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INTRODUCTION
Les ODD sont l’opium du peuple !

Que faites-vous pour lutter contre le réchauffement climatique ? Vous avez acheté un sac de courses réutilisable pour réduire le nombre de sacs en plastique ? Vous avez une gourde avec vous pour ne pas avoir à acheter de boissons en bouteilles plastiques ? Ou bien encore, vous avez acheté une voiture électrique ?

Soyons clairs. Toutes ces bonnes intentions ne servent absolument à rien. Et non seulement elles ne servent à rien, mais au contraire, elles sont néfastes.

Pourquoi ? Parce que plus nous sommes persuadés que nous faisons quelque chose contre le réchauffement climatique, plus nous nous rendons incapables de prendre les mesures plus radicales qui s’imposent. La consommation nous sert d’« indulgence ». Elle nous permet de noyer notre sentiment de culpabilité et de fermer nos yeux sur la véritable crise, et elle peut très facilement se laisser embarquer par l’écoblanchiment promu par le capital, qui nous trompe sous couvert de préoccupations environnementales.

Alors, ces objectifs de développement durable (ODD) définis par l’ONU et promus par les gouvernements et les grandes entreprises peuvent-ils changer l’environnement de la planète entière ? Non, il ne faut pas rêver. Même si les gouvernements et les entreprises suivent certaines des lignes directrices des ODD, les changements climatiques ne s’arrêteront pas. Les ODD servent juste d’alibi pour détourner notre attention de la crise qui se déroule sous nos yeux.

Marx avait en son temps critiqué la religion comme étant « l’opium du peuple », c’est-à-dire un moyen d’atténuer les souffrances causées par l’insoutenable réalité du capitalisme. La version contemporaine de cet opium du peuple, ce sont les ODD.

Et la réalité à laquelle nous devons faire face, sans nous perdre dans les fumées de cet opium, c’est que nous, les humains, sommes en train d’altérer irrévocablement l’état de la planète.

L’impact de l’activité économique humaine sur la planète est tellement considérable que Paul Josef Crutzen, Prix Nobel de chimie, a déclaré que, d’un point de vue géologique, la Terre était entrée dans l’« anthropocène », une nouvelle ère qu’il définit par la présence de traces de l’activité économique humaine sur la totalité de la surface de la Terre.

Bâtiments, usines, routes, terres agricoles ou barrages recouvrent aujourd’hui la surface de la Terre, alors que des quantités gigantesques de microplastiques flottent dans les océans. Les créations humaines transforment la planète, et parmi celles-ci, en particulier, celle qui se démultiplie au fur et à mesure de l’activité humaine, c’est le dioxyde de carbone présent dans l’atmosphère.

Comme vous le savez, le dioxyde de carbone est un gaz à effet de serre. Les gaz à effet de serre absorbent la chaleur émise par la surface de la Terre et réchauffent ainsi l’atmosphère. C’est grâce à cet effet de serre que la Terre maintient une température qui permet à l’humain et aux autres organismes de vivre.

Cependant, depuis la révolution industrielle, les quantités de charbon, pétrole et autres combustibles fossiles utilisés produisent des quantités faramineuses de dioxyde de carbone. La concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère est passée de 280 ppm avant la révolution industrielle à 400 ppm, mesurés en Antarctique en 2016. Cette valeur n’avait pas été atteinte depuis 4 millions d’années. Et aujourd’hui encore ce chiffre ne cesse d’augmenter.

Il y a 4 millions d’années, au Pliocène, la température atmosphérique était en moyenne de 2 à 3 degrés supérieure à la température moyenne actuelle. L’Antarctique et le Groenland n’avaient pas de calottes glaciaires et le niveau de la mer était au moins 6 mètres plus élevé qu’aujourd’hui, mais certains chercheurs avancent des chiffres qui vont de 10 à 20 mètres.

Est-ce que les changements climatiques de l’anthropocène vont nous faire retourner à ces conditions ? Quoi qu’il en soit, il ne fait aucun doute que la civilisation que l’humanité a bâtie est confrontée aujourd’hui à une crise pour sa survie.

La croissance économique apportée par la modernisation nous promettait une vie aisée. Cependant, ce que révèle la crise environnementale de l’anthropocène, c’est que, ironiquement, c’est précisément cette croissance économique qui sape les fondements mêmes de la prospérité humaine.

Même si la progression des changements climatiques s’accélère, les ultra-riches des pays développés continueront peut-être comme avant à vivre dans l’opulence. Cependant, le commun des mortels, c’est-à-dire la plupart d’entre nous, pour qui la vie au jour le jour n’a rien de facile, perdra ses moyens de subsistance et devra désespérément lutter pour sa survie. Nous en avons acquis la douloureuse certitude pendant la pandémie de Covid-19.

Dans ce contexte, une remise en question fondamentale de nos méthodes passées, celles qui ont creusé les inégalités et détruit l’environnement mondial, est appelée par un nombre croissant. La proposition d’une « Grande Réinitialisation » à Davos en est peut-être le symbole.

Il n’est cependant pas possible de laisser la réponse à cette crise de la sauvegarde et de l’avenir de la planète aux seules mains des politiciens, experts et élites. Leur laisser carte blanche ne fera en fin de compte que favoriser les ultra-riches. Le choix d’un avenir meilleur doit venir de chaque citoyen, qui doit donc se lever, s’exprimer et agir en tant que partie prenante. Mais il est aussi clair que se contenter de parler et d’agir sans ordre de marche n’aura aucun effet et nous fera perdre un temps précieux. Il est donc essentiel d’avoir une stratégie appropriée et d’avancer dans la bonne direction.

Pour trouver cette bonne direction, il est nécessaire de revenir à la cause de la crise climatique qui n’est nulle autre que le capitalisme. Les émissions de dioxyde de carbone n’ont commencé à augmenter de manière significative qu’à partir de la révolution industrielle, c’est-à-dire à partir de l’essor du capitalisme. Il n’a pas fallu longtemps après cette révolution pour qu’un penseur se mette à analyser le capitalisme. Ce penseur était allemand et avait pour nom Karl Marx.

Le livre que vous tenez entre vos mains propose une analyse de l’imbrication du capitalisme, de la société et de la nature dans l’anthropocène, en se référant quand c’est nécessaire au texte de Marx, Le Capital. Bien entendu, je n’envisage absolument pas de vous resservir dans ces pages le marxisme du passé. Ici, j’ai l’intention de « déterrer » et de développer les aspects totalement nouveaux de la pensée de Marx qui sont restés en sommeil pendant près de cent cinquante ans, pour libérer nos imaginations et contribuer, je l’espère, à créer une société meilleure à l’ère de la crise climatique.













CHAPITRE 1
Les changements climatiques et le mode de vie impérial

Le péché du Prix Nobel d’économie

Le professeur de Yale qui a reçu le prix Nobel d’économie en 2018, William D. Nordhaus, est un spécialiste de l’économie des changements climatiques. Pour nos sociétés modernes confrontées à la crise climatique, l’attribution du prix Nobel à un tel homme peut sembler une excellente chose. Cependant, cette décision a été sévèrement critiquée par des défenseurs de l’environnement1. Pourquoi ?

C’est un article de Nordhaus publié en 1991 qui est sur la sellette. Cet article avait été le catalyseur de la série d’études qui lui a valu le prix Nobel d’économie2.

L’année 1991 marque non seulement la fin de la guerre froide, mais également la veille de l’explosion des émissions de dioxyde de carbone dues à la mondialisation. Nordhaus est alors l’un des premiers à intégrer les questions de changement climatique à l’économie. Et comme tout bon économiste, il va préconiser l’introduction d’une taxe, sur le carbone, tout en tentant de construire un modèle pour déterminer le taux optimal de réduction de ce dioxyde de carbone.

Cependant, le taux optimal qu’il propose pose problème. Il affirme d’un côté que les réductions des émissions de gaz à effet de serre sont nécessaires pour lutter contre les changements climatiques et de l’autre qu’un objectif de réduction trop élevé étoufferait la croissance économique. La clé serait donc un certain « équilibre3 ». Cependant, cet « équilibre », proposé par Nordhaus, est bien trop favorable à la croissance économique.

Selon lui, il serait préférable d’autoriser sans inflexion la croissance économique plutôt que de s’alarmer outre mesure des changements climatiques. La croissance économique enrichit le monde, et cette richesse va donner naissance à des technologies novatrices. Par conséquent, grâce à cette croissance économique, les futures générations pourront utiliser des technologies plus avancées pour faire face aux changements climatiques. La croissance économique et les nouvelles technologies nous permettraient ainsi de ne pas avoir à laisser aux générations futures l’environnement naturel a minima dans l’état dans lequel il est aujourd’hui.

Toutefois, au rythme des réductions de dioxyde de carbone proposé par Nordhaus, la température moyenne de la planète s’accroîtrait du nombre sidérant de 3,5 °C d’ici à 2100. Cela montre bien que la solution optimale pour l’économie est de ne strictement rien faire contre les changements climatiques.

N’oublions pas que l’Accord de Paris, entré en vigueur en 2016, a pour objectif de limiter d’ici à 2100 l’augmentation de la température à moins de 2 °C (de préférence à moins de 1,5 °C) par rapport aux niveaux préindustriels, alors que de nombreux scientifiques nous avertissent aujourd’hui que même cet objectif de 2 °C représente de grands dangers et que nous devrions viser 1,5 °C. Or c’est vers une augmentation de la température de 3,5 °C que le modèle de Nordhaus nous entraînerait.

Une telle augmentation serait catastrophique, notamment dans le Sud global, y compris les pays d’Afrique et d’Asie dont la contribution au PIB (produit intérieur brut) mondial est faible. Il est également clair que l’agriculture serait bouleversée. Cependant, l’agriculture ne contribue au PIB mondial qu’à la hauteur d’un tout petit 4 %. Seulement 4 %, alors pourquoi s’embêter ? Et finalement, si seulement les populations d’Afrique et d’Asie sont touchées… Voilà en somme la pensée de cet économiste lauréat du prix Nobel.

En tant que nobélisé, l’influence de Nordhaus sur l’économie de l’environnement est considérable. L’économie de l’environnement dans le courant dominant insiste sur les limites naturelles et la rareté des ressources. Et c’est le point fort de l’économie d’effectuer les calculs d’allocations optimales en cas de pénurie et de limites. La solution qui émerge est alors une solution « gagnant-gagnant », aussi bien pour la nature que pour la société, et elle a donc d’autant plus de chances d’être acceptée. Cette stratégie que les économistes adoptent afin de faire apprécier leur présence dans les organisations internationales, nous n’en contestons pas l’efficacité. Mais la contrepartie, c’est que la lenteur et l’atonie des mesures prises pour lutter contre le changement climatique qui n’aboutissent à rien, ou presque, sont ainsi légitimées.

Bien entendu, des conceptions similaires à la pensée de Nordhaus ont par ailleurs influencé l’Accord de Paris. J’ai écrit plus haut que cet accord vise à limiter la hausse des températures à moins de 2 °C, mais il ne s’agit là que d’un engagement non contraignant et il a été souligné qu’en réalité, même si tous les pays respectaient celui-ci, les températures augmenteraient de 3,3 °C4. Ce chiffre est dangereusement proche de ce qu’indique le modèle de Nordhaus. En fin de compte, les gouvernements privilégient la croissance économique et diffèrent la résolution du problème.

Derrière la reprise en boucle dans les médias des formules toutes faites que sont ODD et ESG (critères environnementaux, sociaux et de gouvernance), on ne s’étonnera donc pas de voir que les émissions de gaz carbonique ne cessent de croître d’année en année. Alors que la température a déjà augmenté de plus de 1,1 °C, il n’y a plus une seconde à perdre. Malheureusement, le cœur du problème est balayé sous le tapis et la crise climatique de l’anthropocène s’amplifie.



Le point de non-retour

Disons-le. La crise climatique ne va pas se déclencher silencieusement autour de l’année 2050. En fait, elle a déjà commencé. Des évènements météorologiques extrêmes, survenus « une fois tous les cent ans », se produisent aujourd’hui chaque année partout dans le monde et sont désormais considérés comme la « nouvelle normalité ». Ce n’est cependant qu’un début. Le point de non-retour, c’est-à-dire le moment à partir duquel il ne sera plus possible de revenir en arrière, est à nos portes.

En juin 2020, par exemple, les températures ont atteint 38 °C en Sibérie. Il est possible que cela soit la température la plus élevée jamais enregistrée dans le cercle arctique. Si le pergélisol dégèle, des quantités gigantesques de méthane seront libérées et accentueront encore plus le changement climatique auquel s’ajoutent les risques d’écoulement de mercure et de libération de bactéries ou de virus tels que l’anthrax, mais également la destruction de l’habitat des ours polaires.

La crise s’aggrave aussi dans sa complexité. Une fois la bombe à retardement amorcée, la crise va déclencher des réactions en chaîne, un peu comme une chute de dominos, un effondrement que l’homme ne sera plus en mesure de contrôler.

Pour éviter la catastrophe, les scientifiques cherchent donc à limiter l’augmentation de la température moyenne jusqu’en 2100 à moins de 1,5 °C par rapport aux températures préindustrielles.

Étant donné que l’augmentation est déjà supérieure à 1 °C, il faut agir dès maintenant pour limiter cette augmentation à moins de 1,5 °C. Plus précisément, les émissions de dioxyde de carbone doivent être réduites de près de moitié d’ici à 2030 et les émissions nettes ramenées à zéro d’ici à 2050.

D’un autre côté, si le rythme actuel des émissions se poursuit, il est à craindre que ce 1,5 °C d’augmentation sera dépassé d’ici à 2030, pour atteindre environ 4 °C d’ici à 2100. Des tentatives de réduction des émissions de gaz à effet de serre sont certes actuellement menées dans de nombreux pays, mais elles sont insuffisantes et il est estimé que l’augmentation de la température à la fin du siècle approcherait 3,2 °C.



Ravages dans les pays développés, les projections

Bien que le seuil de 1,5 °C n’ait pas encore été dépassé, on voit déjà en 2022 le Pakistan submergé par de gigantesques inondations qui touchent un tiers du pays ou encore l’Afrique victime de famines à cause de graves périodes de sécheresse. Si l’augmentation rapide des températures se poursuit, même les pays développés ne seront pas épargnés. Avec une augmentation de 2 °C, les coraux disparaîtront et l’industrie de la pêche sera gravement touchée. Les rendements agricoles seront également affaiblis par les vagues de chaleur estivales. Dans les régions sèches telles que la Californie et l’Australie, les incendies de forêt s’aggraveront alors que d’un autre côté les typhons et les ouragans, qui laissent leurs cicatrices dans de nombreuses régions du monde chaque été, deviendront de plus en plus violents.

Les dégâts causés par les pluies torrentielles vont également s’alourdir. Au Japon, où je vis, le total des dommages causés par les pluies torrentielles de 2018 dans l’ouest du pays s’est élevé à près de 8,6 milliards de dollars. Depuis lors, des pluies torrentielles de cette ampleur se produisent chaque année dans tout le pays, et la probabilité de tels évènements ne cesse d’augmenter.

La fonte des calottes glaciaires va entraîner une élévation catastrophique du niveau de la mer au cours des quatre-vingts prochaines années. Dans le pire des cas, ce sont entre autres les villes américaines de San Francisco ou New York – et leurs célèbres monuments – qui pourraient se retrouver sous l’eau d’ici à 2100 : le Fisherman’s Wharf de San Francisco serait submergé et le nouveau World Trade Centre de Manhattan serait accessible seulement par bateau.

À l’échelle mondiale, des centaines de millions de personnes seraient contraintes de quitter leur actuel lieu de vie. L’approvisionnement en nourriture pour les besoins humains deviendrait impossible, et les pertes économiques seraient également colossales, pouvant atteindre 27 000 milliards de dollars par an. Ces dommages seront permanents.



La grande accélération

Bien sûr, nous, qui vivons dans les pays développés, avons une part considérable de responsabilité dans les changements climatiques. Selon Oxfam, le premier décile de la population mondiale en termes de richesses émet plus de la moitié de toutes les émissions de dioxyde de carbone (figure 1). Pour rendre possibles les modes de vie au cœur desquels on trouve voitures, avions, vastes maisons, viande et vin, une partie de la population mondiale gaspille des quantités énormes de ressources et d’énergie. Compte tenu de l’ampleur de l’impact irréversible que les changements climatiques auront sur les générations futures, il est donc impardonnable que nous, membres de la génération actuelle, soyons indifférents, et il est grand temps non seulement d’exiger clairement des transformations profondes, mais également d’en prendre l’initiative. Et ce que je propose ici, c’est que ces transformations profondes soient une remise en question du système capitaliste lui-même.

FIGURE 1 – Émissions de CO2 par pays (2017)
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Source : The Institute of Energy Economic’s, Energy Data and Modeling Center Energy and Economics Statistical Summary, Energy Conservation Center, Japon, 2020.


Mais avant de formuler de telles demandes qu’on peut penser irréalistes, il est primordial d’examiner correctement les causes de la crise environnementale qui se manifeste sous la forme des changements climatiques. La figure 2 nous montre sans aucun doute que les activités économiques humaines depuis la révolution industrielle ont modifié le système Terre. On appelle période « de la grande accélération » la période de croissance rapide de l’activité économique après la Seconde Guerre mondiale et l’augmentation spectaculaire de l’impact sur l’environnement qui l’a accompagnée5. Depuis la fin de la guerre froide, cette accélération s’est encore intensifiée et cela ne peut pas continuer indéfiniment : l’anthropocène se dirige vers la catastrophe.

FIGURE 2 – Émissions de CO2 par région
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Source : CDIAC (Carbon Dioxide Information and Analysis Center) et GCP (Global Carbon Project).


Comment en est-on arrivé là ? Pour le comprendre, il faut bien saisir la relation entre la mondialisation capitaliste et la crise environnementale. C’est la tâche que j’entreprends dans ce chapitre 1.



Catastrophes humaines à répétition dans le Sud global

Pour analyser la relation entre capitalisme et crises environnementales dans l’anthropocène, tournons-nous d’abord vers le Sud global. Cette expression fait référence aux territoires impactés par la globalisation et à leurs habitants. Les problèmes du Sud global sont ce que l’on appelait autrefois les problèmes « Nord-Sud ». L’essor des économies émergentes et l’augmentation des migrations vers les pays développés font que toutefois la disparité « Nord-Sud » n’est plus inévitablement liée à la situation géographique. Il existe des zones au sein des pays développés qui connaissent la pauvreté et les discriminations, tout comme il existe dans les pays en développement une classe riche dont le mode de vie dépasse celui des pays développés. C’est la raison pour laquelle j’utiliserai le terme de « Sud global ».

L’histoire du capitalisme montre que plusieurs tragédies ont pour origine le mode de vie aisé réservé au Nord global. On pourrait dire que les contradictions du capitalisme sont condensées dans le Sud global.

Et même si nous ne mentionnons que les incidents majeurs de ces dernières années, la liste est interminable : British Petroleum qui cause un désastre écologique dans le golfe du Mexique, les multinationales de l’agro-industrie qui sont à l’origine d’incendies dans une forêt amazonienne surexploitée, un vraquier de Mitsui O.S.K. Lines qui provoque une marée noire au large de l’île Maurice, etc.

L’ampleur des dégâts est également considérable. Plus de 250 personnes sont mortes dans la rupture du barrage de Brumadinho au Brésil en 2019. Ce barrage appartenait à Vale, une des plus grosses multinationales du secteur minier, et stockait un mélange visqueux d’eau et de minéraux produit lors du traitement du minerai de fer.

En 2015, deux autres barrages possédés par Vale ont rompu. Ici aussi cette gestion négligente est la cause de la rupture qui a conduit à l’engloutissement instantané du village voisin sous des millions de tonnes de boues minérales. L’ampleur de la dispersion est telle que les rivières de la région sont toutes touchées par la pollution et que l’écosystème est irrémédiablement bouleversé.

Ces accidents sont-ils simplement dus à la malchance ? Non, certainement pas. Non seulement les habitants, mais également les ouvriers et aussi les experts ont à de nombreuses reprises alerté sur les risques potentiels. Pourtant, l’État et les entreprises ayant donné la priorité à la réduction des coûts, ces risques ont été ignorés et aucune contre-mesure efficace n’a été prise. Ces catastrophes devaient se produire, et elles sont indéniablement d’origine humaine.

Cependant, le Nord global ne s’intéresse pas vraiment à ces catastrophes survenues dans ces pays lointains que sont le Mexique ou le Brésil. Certains d’entre vous pourraient même penser que tout cela ne nous concerne absolument pas. Alors qu’il ne fait aucun doute que nous, qui vivons dans le monde développé, avons été complices de ces catastrophes d’origines humaines.

L’acier des voitures, l’essence, le coton des vêtements ou le bœuf des hamburgers, tous ces produits nous parviennent de ce « lointain » Sud global et sans l’exploitation de sa main-d’œuvre et le pillage de ses ressources naturelles, notre style de vie serait impossible.



Sacrifiés pour notre mode de vie impérial

Ulrich Brand et Markus Wissen, spécialistes allemands en science politique, qualifient de « mode de vie impérial » (Imperiale Lebensweise) le mode de vie des pays développés fondé sur l’expropriation des ressources et de l’énergie du Sud global.

Le mode de vie impérial est en quelques mots la société de production et de consommation de masse du Nord global. Pour les personnes qui vivent dans les pays développés, cette société offre un mode de vie confortable. Mais la structure qui sous-tend ce mode de vie est basée sur l’expropriation des régions et des communautés du Sud global et a des coûts, que quelqu’un doit payer. Sans ces expropriations et le déplacement de ces coûts, le mode de vie impérial ne pourrait pas être maintenu. La dégradation des conditions de vie des populations du Sud global est ainsi une condition préalable au capitalisme, et la relation domination/subordination qui existe entre le Nord et le Sud est bien un processus normal et pas une situation d’exception6.

Il nous est cependant impossible de renoncer à ce style de vie attrayant. Si nous devions nous préoccuper du Sud global, nous devrions réduire notre propre niveau de vie alors que nous-mêmes ne vivons pas tous dans l’opulence, loin de là. Finalement, ce mode de vie impérial, nous en sommes également les complices.

Laissez-moi vous donner un exemple : les vêtements de la fast-fashion. Ces vêtements font partie intégrante de notre quotidien. Mais ce sont des travailleurs bangladais œuvrant dans de terribles conditions qui les fabriquent. Vous vous souvenez sans doute de l’effondrement du Rana Plaza, en 2013, qui abritait cinq ateliers de confection. L’effondrement de ce bâtiment a fait plus de 1 000 victimes.

Et le coton, matière première des vêtements produits au Bangladesh, est cultivé par des paysans indiens pauvres qui travaillent sous des chaleurs extrêmes de 40 °C7. Le coton génétiquement modifié y a été introduit à grande échelle pour répondre à la demande croissante de l’industrie de la mode. En conséquence, les semences locales ont disparu et les agriculteurs doivent chaque année acheter des semences OGM, des engrais chimiques et des herbicides. Il suffit d’une sécheresse ou d’une vague de chaleur qui provoquent de mauvaises récoltes, et les agriculteurs sont accablés de dettes. Nombreux sont alors poussés au suicide.

Ce qui est tragique ici, c’est que le Sud global qui dépend de la production et de la consommation du mode de vie impérial, soit également dépendant de cette normalité à cause de la structuration du capitalisme mondial.

Comme je l’ai écrit plus haut, les Brésiliens savaient aussi que le barrage de Brumadinho était dangereux. Des accidents s’étaient déjà produits. Ils ont néanmoins été contraints de poursuivre l’exploitation minière. Les travailleurs n’ont pas d’autre choix que de travailler sur le site minier et de vivre à proximité pour assurer leur propre subsistance.

Dans les ateliers de confection de Rana Plaza, au Bangladesh, les travailleurs avaient remarqué des anomalies dans les murs et les piliers la veille de l’accident, mais ils ont été ignorés. Les Indiens aussi savent que les herbicides sont nocifs pour le corps et la nature, mais le marché de la mode se développe, et la production doit suivre pour répondre à la demande mondiale.

Plus il y a de sacrifices, plus les bénéfices des grandes entreprises augmentent. C’est ça la logique du capital.



Société d’externalisation : des sacrifices invisibilisés

Ces points que l’on a du mal à entendre ont déjà été soulevés à de nombreuses reprises. On va faire un don à une cause pour l’oublier aussitôt, et la raison pour laquelle on oublie tout si vite est que nos vies quotidiennes invisibilisent ces évènements.

Sociologue à l’université de Munich, Stephan Lessenich souligne que cette mise à distance du coût qui entretient l’invisibilité est essentielle à la richesse des sociétés développées. Il appelle nos sociétés « sociétés d’externalisation » et en fait la critique en dénonçant le fait que la richesse dont jouissent les pays développés est créée aux dépens du Sud global. Les pays développés cherchent à maintenir ce statut privilégié non seulement aujourd’hui, mais aussi demain et à l’avenir. Les « sociétés d’externalisation » n’ont cessé de créer des externalités et d’y transférer diverses charges. Ce n’est que de cette manière que nos sociétés ont prospéré8.



Exploitation : les travailleurs, mais aussi l’environnement mondial

Cette relation sacrificielle qui lie le Sud global au capitalisme des pays développés peut être facilement expliquée avec la théorie plus connue du « système-monde » d’Immanuel Wallerstein.

Pour Wallerstein, le capitalisme est constitué en deux parties, son centre et sa périphérie. En exploitant la main-d’œuvre bon marché de la périphérie – le Sud global – et en achetant sa production, le centre a réalisé des profits considérables. Wallerstein pensait ainsi que « l’échange inégal » de la force de travail était à l’origine du surdéveloppement des pays développés et du sous-développement des pays périphériques.

Toutefois, à mesure que la mondialisation capitaliste s’est étendue à tous les coins du globe, les nouvelles frontières à exploiter ont disparu et ce processus d’extraction de profit a atteint ses limites. La baisse du taux de profit a rendu l’accumulation du capital et la croissance économique difficiles, au point qu’on a pu prononcer le capitalisme mort9.

Ici, je veux cependant parler de ce qu’il y a au-delà. Quand Wallerstein parle principalement de l’exploitation de la force de travail, il ne traite en fait que d’un seul aspect du capitalisme.

L’autre aspect essentiel, c’est l’environnement mondial. L’objet de l’exploitation capitaliste n’est pas seulement la force de travail de la périphérie, mais la totalité de l’environnement mondial. Les ressources, l’énergie et les aliments sont également prélevés sur le Sud global dans le cadre d’un échange inégal avec les pays développés. L’un des arguments de base de ce livre, c’est que le capitalisme, qui considère les êtres humains comme de simples outils pour accumuler le capital, considère également l’environnement naturel comme un simple terrain à piller10.

Et le fait que l’environnement mondial soit plongé dans une telle situation critique est bien la conséquence naturelle du fait qu’un tel système social ait pour objectif une croissance économique illimitée.



Des impacts environnementaux externalisés

Pour prolonger l’argument de Wallerstein en quelques mots, le centre a pillé les ressources de la périphérie au nom de la croissance économique, tout en imposant à la périphérie les coûts et les charges que le développement économique dissimule.

Prenons l’exemple de l’huile de palme, qui a aujourd’hui un rôle de premier plan, mais ignoré, dans notre régime alimentaire. L’huile de palme n’est pas seulement bon marché, elle est également résistante à l’oxydation. C’est pourquoi elle est souvent utilisée dans les aliments transformés, les confiseries ou la restauration rapide. Si vous allez manger au restaurant, il est difficile de trouver un produit alimentaire qui n’en fasse pas usage.

L’huile de palme est issue du palmier à huile et est produite en Indonésie et en Malaisie. La superficie consacrée à sa culture a doublé depuis le début de ce siècle et la surexploitation de ces zones tropicales a causé une rapide progression de la déforestation.

L’augmentation rapide de la production d’huile de palme n’a pas seulement pour effet la destruction de ces écosystèmes, mais a également un impact destructeur sur le quotidien des personnes qui en dépendent. Citons comme exemple l’érosion des sols due au défrichement pour laisser la place aux plantations ou la diminution des stocks de poisson due à l’écoulement d’engrais et de pesticides dans les rivières. Si les habitants ne peuvent plus tirer leurs protéines de leurs rivières, il leur faut maintenant plus de ressources financières qu’ils acquerront par exemple grâce au commerce illégal d’animaux sauvages, en particulier d’espèces menacées comme les orangs-outans ou les tigres.

Cette vie commode et bon marché que le centre s’autorise est donc sous-tendue par l’exploitation de la main-d’œuvre de la périphérie, mais aussi par l’imposition d’un impact environnemental qui découle de l’expropriation des ressources de cette dernière. Les dommages causés par la crise environnementale ne font donc pas souffrir tous les habitants de la planète de la même manière, car l’impact environnemental lié à la production et à la consommation d’aliments, d’énergie et de matières premières est réparti très inégalement.

Pour Lessenich, nos pays développés sont ainsi des sociétés d’externalisation où la condition préalable à notre prospérité est d’une part ce déplacement de l’impact environnemental vers des personnes ou vers un environnement naturel « quelque part au loin », et de l’autre le non-paiement des coûts réels de ce déplacement.



Culpabilité niée, procrastination récompensée

Le mode de vie impérial est de la sorte reproduit sans interruption dans et par nos vies quotidiennes, et si sa violence nous est restée invisible, c’est parce qu’elle sévit dans des terres très éloignées des nôtres. C’est sous la forme de sacs écologiques et de tee-shirts biologiques que nous achetons les indulgences que nous inspire le terme « crise environnementale ». Sacs écologiques et tee-shirts biologiques qui eux-mêmes ne cessent de sortir en versions mises au goût du jour et que la publicité nous pousse à constamment renouveler. Et la complaisance que ces indulgences nous apportent renforce notre indifférence aux violences subies par les personnes et la nature de ces lieux lointains où ces sacs sont fabriqués. C’est comme ça que l’on se fait berner par l’écoblanchiment promu par le capital.

Habitants des pays développés, nous ne sommes pas simplement contraints à l’ignorance de ces « déplacements ». Nous intériorisons de manière active le fait que le mode de vie impérial soit un mode de vie souhaitable, car il rend notre vie plus confortable. Nous en arrivons à désirer cet état d’innocence et à craindre d’avoir à regarder la vérité en face. Nous passons ainsi d’un « je ne sais pas » à un « je ne veux pas savoir ».

Mais quelque part, nous avons bien conscience que si tout se passe bien pour nous, c’est parce que ça ne se passe pas bien pour d’autres. En fait, nous essayons simplement d’ignorer cette injustice, en nous disant qu’elle ne nous concerne pas. Il nous est impossible d’y faire face, et même si nous savons que nous sommes la cause directe de cette injustice, nous désirons implicitement le maintien du statu quo11.

Le mode de vie impérial ne cesse de se renforcer et les réponses à la crise sont repoussées d’autant, tout en faisant de chacun d’entre nous des complices de ces injustices. Et c’est sous la forme de la crise climatique que leurs effets commencent enfin à atteindre le centre.



Le « sophisme hollandais » : les pays développés sont-ils respectueux de l’environnement ?

Bien sûr, ces arguments sont connus de longue date. Dans les années 1970 et 1980, à l’époque où les questions de pollution et de problèmes Nord-Sud étaient les sujets d’âpres débats, des arguments similaires étaient déjà avancés.

Le « sophisme hollandais » en est un exemple.

Alors que le niveau de pollution de l’air et de l’eau dans les pays développés est relativement peu élevé, notre mode de vie pèse lourd sur la planète. Au contraire, dans les pays en développement et malgré le fait que leurs habitants y mènent une vie très modeste, la pollution de l’air, de l’eau, les problèmes d’élimination des déchets et autres problèmes environnementaux sont sources constantes de tourments.

Apparemment contradictoires, pourquoi de telles situations se produisent-elles ? L’une des explications serait l’influence du progrès technologique qui, lié à la croissance économique, aurait permis de réduire ou d’éliminer les contaminants à l’origine des pollutions.

Or, c’est précisément le « sophisme » utilisé par les pays développés que de se féliciter d’avoir réalisé la croissance de leur économie tout en ayant réduit la pollution environnementale, puisque les améliorations environnementales mises en place ne sont pas simplement dues au développement technologique, mais tout autant au déplacement d’un nombre significatif des effets négatifs du développement économique, tels que l’extraction des ressources et l’élimination des déchets vers le Sud global12.

Le « sophisme hollandais », c’est cette conviction qu’ont les pays développés d’avoir trouvé la solution aux problèmes environnementaux grâce à la croissance économique et au développement technologique tout en ignorant ces déplacements transnationaux.



L’épuisement du monde extérieur par l’anthropocène

L’anthropocène a pour caractéristique la couverture totale de la planète par l’activité économique humaine. L’extérieur qui est aussi bien le lieu du vol que la cible du déplacement a été intégralement consommé. Le capital a tout pris : les hydrocarbures, les nutriments du sol, les terres rares, etc. Tout ce qu’il a pu arracher, il l’a arraché en faisant payer à la planète un prix considérable pour cet « extractivisme ». La force de travail bon marché qui lui permettait d’extraire encore plus de profits n’a désormais plus de limites, et de la même manière, la nature bon marché qui lui permettait d’opérer l’extraction et le déplacement externe, cet « extérieur », est elle aussi en train de disparaître.

Le capitalisme peut sembler bien fonctionner, la planète a quand même des limites. Quand il n’y a plus d’espace pour externaliser, les conséquences négatives de l’expansion de l’extractivisme se font ressentir également dans les pays développés.

Il y a ici des limites que le capital ne peut pas dépasser. Le capital vise une multiplication infinie de la valeur13, mais la Terre est un espace fini. Quand l’extérieur est totalement épuisé, les anciens mécanismes se bloquent et c’est le commencement de la crise. C’est précisément l’essence même de la crise de l’anthropocène.

Les changements climatiques en cours en sont l’exemple le plus parlant. Maintenant que l’extérieur est totalement épuisé, on en voit les dégâts même dans les pays développés sous la forme de super-ouragans, d’incendies de forêt ou autres catastrophes naturelles.

Le temps nous manque pour lutter contre les changements climatiques, alors, que faut-il faire ?



Le temps perdu après la guerre froide

L’économiste Kenneth E. Boulding est cité comme ayant déclaré : « Celui qui croit qu’une croissance exponentielle peut continuer indéfiniment dans un monde fini est soit un fou, soit un économiste. » C’était il y a plus d’un demi-siècle, et malgré l’aggravation de la crise environnementale, nous en sommes toujours à courir derrière la croissance économique tout en détruisant la planète. Le raisonnement des économistes a finalement envahi notre quotidien, ou peut-être sommes-nous devenus fous…

Mais les jeunes, eux, ont gardé toute leur tête. Greta Thunberg, activiste environnementale suédoise, a révélé l’hypocrisie de l’action climatique des adultes. Lors de la COP24 (Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques) en 2018, la lycéenne de 15 ans, déjà célèbre pour sa grève scolaire, a critiqué sévèrement les politiciens qui ne parlent que de croissance économique permanente et respectueuse de l’environnement afin de gagner en popularité14.

L’argument de Greta est que tant que le capitalisme donnera la priorité à la croissance économique, on ne trouvera pas de solution aux changements climatiques. On peut être tenté de penser comme ça. En fait, depuis l’effondrement du système international de la guerre froide, le capitalisme a gaspillé trente précieuses années d’action contre le changement climatique tant il était préoccupé par la recherche d’opportunités financières créées par la mondialisation et la déréglementation des marchés financiers.

Si l’on remonte dans le temps, c’est en 1988 que James E. Hansen, alors climatologue à la tête du Goddard Institute for Space Studies de la NASA (National Aeronautics and Space Administration), avertit le Congrès américain que le changement climatique était causé par l’homme avec une probabilité de 99 %. C’est aussi cette année-là que le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) a été créé sous l’égide de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE).

L’espoir d’un accord international pour lutter contre le changement climatique était né. Et si des mesures avaient été prises à ce moment-là, une réduction progressive des émissions de dioxyde de carbone de l’ordre de 3 % par an aurait été largement suffisante pour apporter une solution au problème du changement climatique.

Mais le timing de Hansen ne pouvait pas être pire. Quelques mois plus tard, le mur de Berlin s’effondrait, suivi de peu par l’URSS, permettant ainsi au néolibéralisme américain de s’emparer de la planète. L’ancien bloc de l’Est devenait ainsi une nouvelle frontière pour le capitalisme qui y trouvait une force de travail peu coûteuse et de nouveaux marchés.

L’augmentation constante de l’activité économique a cependant accéléré le gaspillage des ressources. Par exemple, la moitié de tous les combustibles fossiles utilisés par l’humanité a été consommée après 1989, année qui marque la fin de la guerre froide15. On peut constater dans la figure 2 (ici) l’augmentation des émissions de dioxyde de carbone qui en a découlé.

L’article où Nordhaus publiait ses généreuses perspectives au sujet du taux de réduction du dioxyde de carbone date de cette période. Trente précieuses années d’action contre les changements climatiques ont ainsi été perdues et la situation est maintenant considérablement plus grave.

C’est la raison pour laquelle Greta critique avec tant de virulence ces adultes irresponsables qui n’ont rien fait pendant trois décennies, en ne pensant qu’au court terme. L’attitude des politiciens et des élites qui continuent à vouloir privilégier la croissance économique ne fait que jeter de l’huile sur le feu de sa colère : « Vous n’écoutez pas la science parce que vous ne vous intéressez qu’aux solutions qui vous permettront de continuer comme avant, comme maintenant. Mais ces réponses n’existent plus, car vous n’avez pas agi à temps16. »

Greta conclut dans son discours à la COP24 que lorsque l’on en arrive à ce point, il n’y a pas de solutions dans le système actuel, et c’est donc le système lui-même qu’on doit changer. Les jeunes du monde entier la soutiennent alors avec enthousiasme.

Si nous, les adultes, voulons répondre aux attentes de nos enfants, nous devons d’abord identifier la nature du système actuel et préparer le système suivant. Et ce système inepte auquel Greta fait référence, c’est bien sûr le capitalisme.



Marx et sa prédiction des crises environnementales

L’histoire du capitalisme montre que les probabilités pour que l’État ou les grandes entreprises proposent des solutions au changement climatique à une échelle suffisante sont peu élevées. Au lieu de solutions, le capitalisme n’a mis en place que le vol, l’externalisation et le déplacement des impacts. Il n’a cessé de repousser ces solutions en délocalisant les contradictions le plus loin possible.

C’est Karl Marx qui au milieu du XIXe siècle justement a produit l’analyse de la création d’externalités par ces déplacements et des problèmes qui y étaient associés.

Marx soulignait que le capitalisme invisibilise ses propres contradictions en les déplaçant, mais que ce déplacement conduirait inévitablement à un enrayement qui aggraverait davantage ces contradictions.

Selon Marx, ces tentatives de déplacement sont des limites insurmontables, vouées à l’échec.

Pour situer ces limites du capitalisme, je vais me référer à Marx pour identifier trois types de déplacements : les déplacements technologiques, les déplacements géographiques et les déplacements temporels.



Déplacements technologiques : perturbations des écosystèmes

Le premier procédé de déplacement est celui qui consiste à surmonter les crises environnementales à l’aide du développement technologique.

Marx traite du problème de l’épuisement des sols causé par l’agriculture. Ce faisant, il se réfère à la critique de « l’agriculture spoliatrice » de son contemporain, le chimiste Justus von Liebig. Selon Liebig, les nutriments du sol, en particulier les substances inorganiques telles que le phosphore et le potassium, sont mis à la disposition des plantes par l’altération des roches. Cependant, l’altération étant trop lente, les nutriments du sol disponibles pour les plantes sont limités. Il est donc essentiel de veiller à ce que les matières inorganiques absorbées par les céréales soient restituées au sol, après consommation, afin d’en maintenir la fertilité. C’est ce que Liebig appelait la « loi des facteurs limitants ». En bref, pour une agriculture durable, les éléments nutritifs du sol doivent circuler correctement.

Cependant, avec le développement du capitalisme et la division du travail entre zones urbaines et rurales, les céréales récoltées dans les zones rurales sont vendues aux travailleurs urbains et les éléments nutritifs du sol absorbés par les céréales consommées dans les villes ne retournent plus aux sols d’origine. Ils sont en effet ingérés et digérés par les travailleurs urbains, puis rejetés dans les rivières par les toilettes à chasse d’eau.

Dans le système capitaliste, des problèmes se posent également dans la gestion de l’agriculture. Les agriculteurs qui ont une vision à court terme et visent le profit préfèrent la monoculture plutôt que la jachère qui restaure les sols. Les investissements dans les systèmes d’irrigation sont également réduits au minimum. Dans le capitalisme, le profit à court terme est la priorité absolue. Ainsi, des « failles » se créent dans le cycle des nutriments des sols. Les nutriments ne sont pas restitués aux sols, mais sont perdus unilatéralement, ce qui conduit à l’épuisement des sols. Liebig a critiqué les pratiques agricoles irrationnelles qui sacrifiaient la durabilité aux profits à court terme, les qualifiant d’« agriculture spoliatrice », et a tiré la sonnette d’alarme contre cette menace d’effondrement de la civilisation européenne17.

Historiquement, la crise de civilisation provoquée par l’épuisement des sols ne s’est pas produite comme Liebig l’avait annoncé. Pourquoi ? Parce que le processus industriel de synthèse de l’ammoniac, appelé « procédé Haber-Bosch », mis au point au début du XXe siècle, a permis la production en masse d’engrais chimiques bon marché. Cependant, cette invention n’a pas réparé les ruptures du cycle. Elle n’a fait que les transférer ailleurs.

La synthèse de l’ammoniac (NH3) que permet le procédé Haber-Bosch utilise non seulement de l’azote (N) de l’atmosphère, mais également de l’hydrogène (H) dérivé de combustibles fossiles (principalement du gaz naturel). Naturellement, pour couvrir toutes les terres agricoles du monde des quantités considérables de combustibles fossiles sont nécessaires. En fait, c’est aujourd’hui entre 3 et 5 % de la production de gaz naturel qui est utilisée pour la synthèse de l’ammoniac18. En d’autres termes, l’agriculture moderne ne fait que gaspiller une autre ressource limitée en remplacement des nutriments originaux du sol. Naturellement, ce processus de synthèse produit également de grandes quantités de dioxyde de carbone. C’est cela l’essence de la contradiction des déplacements technologiques.

L’écoulement des composés azotés dans l’environnement qui résulte du développement de l’agriculture à l’aide de grandes quantités d’engrais chimiques entraîne des problèmes de pollution des eaux souterraines par les nitrates et de marées rouges dues à l’eutrophisation. L’eau potable et l’industrie de la pêche sont de plus en plus touchées. C’est ainsi qu’en causant le problème de l’épuisement des sols, les déplacements technologiques sont finalement à l’origine de problèmes environnementaux à bien plus grande échelle.

Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Les sols, en tant qu’écosystèmes, sont perturbés par l’utilisation massive d’engrais chimiques, qui réduisent la capacité de rétention du sol en eau et rendent les légumes et les animaux plus sensibles aux maladies. Malgré cela, le marché exige des légumes qui n’ont pas été touchés par les insectes, de taille uniforme, et bon marché. Ainsi, l’agriculture moderne demande de plus en plus d’engrais chimiques, de pesticides et d’antibiotiques et bien entendu, ces produits chimiques s’écoulent dans l’environnement et déstabilisent les écosystèmes.

Sous prétexte qu’un lien de causalité ne peut pas être établi, les entreprises à l’origine des dommages n’indemnisent personne. Et même quand elles le font, bien sûr l’indemnisation ne suffit bien souvent pas à réparer les dommages causés par ces problèmes environnementaux. Les déplacements technologiques ne résolvent pas les problèmes. L’abus de technologie ne fait au contraire qu’approfondir leurs contradictions.



Déplacements spatiaux : externalisation et impérialisme écologique

Après le déplacement technologique, le second procédé de déplacement est le déplacement spatial. Marx en a fait l’étude en relation avec l’épuisement des sols. À son époque, alors que le procédé Haber-Bosch n’était pas encore développé, le guano était l’engrais alternatif le plus utilisé. D’importantes populations d’oiseaux marins vivaient au large des côtes du Pérou, en Amérique du Sud, et ce qu’on appelle guano est le sédiment fossilisé de leurs fientes qui formait alors de véritables petites montagnes.

De par sa constitution de fientes d’oiseaux séchées, le guano contenait de nombreuses substances inorganiques nécessaires à la croissance des plantes et était facile à utiliser. La population locale s’en servait déjà comme engrais de manière traditionnelle. C’est Alexander von Humboldt, un Européen qui effectuait un voyage de recherche en Amérique du Sud au début du XIXe siècle qui en perçut les avantages.

Le guano a alors connu sa renommée en tant que sauveur des sols américains et européens épuisés et y fut massivement importé pour restaurer leur fertilité et ainsi nourrir les travailleurs des villes.

Mais là encore, les fissures n’ont pas été réparées. Un grand nombre de travailleurs furent mobilisés pour soustraire le guano de l’économie locale. La population indigène fut ainsi victime d’une répression violente qui mena à l’exploitation de pas moins de 90 000 coolies chinois, à l’épuisement rapide du guano, et à la quasi-extinction de la population aviaire19. L’épuisement de la ressource allait également être la cause de la guerre du guano (1864-1866) et de la guerre du salpêtre (1879-1884).

On voit dans ces exemples comment les tentatives de déplacer les contradictions du centre pour les résoudre d’une manière qui ne profite qu’à lui prennent la forme d’un « impérialisme écologique » qui s’appuie sur le pillage de la périphérie et y déplace en même temps ses contradictions. Mais ce déplacement même aggrave les contradictions en portant un coup aux moyens de subsistance des populations indigènes et aux écosystèmes20.



Déplacements temporels : « Après nous, le déluge ! »

La troisième et dernière méthode de déplacement est temporelle. Marx prend l’exemple de la déforestation excessive, mais à notre époque, les changements climatiques en sont la manifestation la plus évidente.

Il ne fait aucun doute que la consommation massive de combustibles fossiles est à l’origine des changements climatiques. Néanmoins, leurs effets ne sont pas tous immédiats. Il existe un décalage temporel, souvent sur plusieurs décennies, avant leur apparition. Le capital tente ainsi d’utiliser ce décalage pour générer autant de revenus que possible à partir des machines minières et des pipelines qu’il a déjà déployés. Il crée de cette manière des externalités en reportant les impacts sur l’avenir. Il prend en compte les exigences des actionnaires et des gestionnaires actuels, mais ignore les voix des générations futures. En sacrifiant l’avenir, les générations d’aujourd’hui peuvent prospérer, en faisant payer ce prix aux générations futures qui subiront les effets d’émissions de dioxyde de carbone qu’elles n’ont pas elles-mêmes émises. Marx emprunte ironiquement l’expression « Après nous, le déluge ! » pour décrire cette attitude des capitalistes.

On pourrait penser que ces déplacements temporels ne sont pas nécessairement négatifs, qu’ils permettent de gagner du temps pour que de nouveaux développements technologiques résolvent mieux la crise en aval. Certains universitaires comme Nordhaus, mentionné au début de ce chapitre, estiment en effet qu’il serait plus sage de continuer à développer l’économie et à promouvoir le développement technologique plutôt que de trop en faire pour la réduction des émissions de carbone, réduction qui finirait par avoir un impact négatif sur l’économie.

Cependant, même si de nouvelles technologies sont un jour développées, il faudra un temps considérable pour qu’elles soient déployées dans nos sociétés, occasionnant ainsi la perte d’un temps précieux. Entre-temps, la crise environnementale pourrait s’aggraver encore plus avec l’intensification des effets d’accélération et d’exacerbation (les « effets de rétroaction positifs »). Ces nouvelles technologies pourraient alors ne plus être en mesure de faire face à la situation et les espoirs que la technologie peut tout résoudre seraient trahis. Si les effets de rétroaction positifs sont importants, les impacts négatifs sur l’économie seront naturellement significatifs, et si ces nouvelles technologies ne peuvent pas suivre le rythme des dégradations de l’environnement, nos descendants seront laissés sans défense et l’humanité n’aura plus d’échappatoire possible. Naturellement, comme les activités économiques seront également affectées, les générations futures seront obligées de vivre dans un environnement naturel extrêmement contraignant tout en souffrant considérablement sur le plan économique.

Cela est la pire échéance possible. Pour arrêter le changement climatique, il faut en rechercher les causes profondes et ne plus nous en remettre à la technologie pour remédier à ses symptômes.



Une charge double pour la périphérie

Marx nous montre ici trois types de déplacements. Ainsi, sans aucun doute possible, le capital va continuer, sans interruption, par moyens, de déplacer les conséquences négatives de son activité vers la périphérie, résultant en une charge double pour celle-ci : après le pillage causé par l’impérialisme écologique, la périphérie est soumise de manière inégale aux effets destructeurs de ces déplacements. Prenons pour exemple le Chili où la culture des avocats à l’exportation bénéficie aux « régimes alimentaires sains » du Nord global, c’est-à-dire au mode de vie impérial. La culture des avocats, qu’on appelle également « beurre de la forêt », est très grande consommatrice d’eau, et sa consommation en nutriments épuise tellement les sols qu’elle rend difficile la production d’autres types de cultures.

L’eau nécessaire à la vie quotidienne et à la production alimentaire des Chiliens est ainsi sacrifiée par le pays.

La sécheresse qui frappe le Chili et qui a pour cause les changements climatiques a entraîné de très graves pénuries d’eau et à cela s’ajoutent d’autres effets de ces changements climatiques, qui sont, comme je l’ai indiqué plus haut, la conséquence de multiples déplacements. C’est dans ces conditions que la pandémie de Covid-19 est arrivée. La sécheresse a fait que la priorité a été donnée à l’irrigation des cultures d’avocat, destinées à l’exportation, plutôt qu’aux mesures de protection contre la pandémie, comme le lavage systématique des mains par exemple. Et c’est la privatisation de l’approvisionnement en eau qui a causé cette priorisation21. Ainsi, le mode de vie consumériste des pays développés a été la cause directe de dommages causés par les changements climatiques et la pandémie sur la périphérie.



Avant le capitalisme, c’est la planète qui va disparaître

On le voit ici, les risques et les opportunités sont répartis de manière particulièrement inégale. Pour que le centre continue à gagner, la périphérie doit continuer à perdre. Bien sûr, le centre n’est pas complètement immunisé contre les effets de la détérioration de l’environnement naturel. Et grâce aux déplacements, le capitalisme ne sera pas immédiatement victime des déchirures qui conduiront à son effondrement. Cependant, on peut aussi affirmer que le jour où les habitants des pays développés seront confrontés à des problèmes majeurs, il sera trop tard d’un point de vue écologique pour une partie non négligeable de la planète. La conclusion sans appel est que la planète sera rendue inhabitable pour l’humanité avant que le capitalisme ne se soit effondré.

Comme le dit Bill McKibben, militant écologiste américain connu, la diminution du volume de combustibles fossiles disponibles n’est pas la seule limite à laquelle nous sommes confrontés, et cette diminution en elle-même n’est même pas le problème le plus important, parce qu’avant que le pétrole ne s’épuise, c’est la planète qui s’épuisera22. On peut bien sûr remplacer « pétrole » par « capitalisme » dans cette phrase. Si la Terre est détruite, c’en est fini pour l’ensemble de l’humanité, car il n’y a, bien sûr, pas de planète de remplacement.



Des crises visibles

Sur le court terme et de manière superficielle, la société capitaliste peut encore sembler en bonne santé, bien qu’elle soit menacée par les pandémies, les guerres ou l’inflation. Mais il ne fait aucun doute que le rapide développement économique de pays tels que la Chine ou le Brésil, qui étaient par le passé les cibles de l’externalisation, réduit très rapidement les possibilités de déplacements et d’externalisation, car en toute logique, il est impossible que tous les pays externalisent en même temps, alors même que pour une « société externalisante », l’absence d’extérieur est fatale.

Les résultats de la disparition de ce territoire inexploré de main-d’œuvre bon marché sont l’intensification de la diminution du taux de profit et l’exploitation des travailleurs des pays développés. Dans le même temps, le déplacement et l’externalisation des impacts environnementaux vers le Sud global atteignent leurs limites et des contradictions commencent à apparaître même dans les pays développés.

C’est ce que l’on appelle la tiers-mondisation de régions des pays développés. La dégradation des conditions de travail est un phénomène que nous vivons quotidiennement et ce n’est qu’une question de temps avant que nous ne ressentions la crise climatique et ses effets sur la destruction de l’environnement. Ces questions nous concernent maintenant directement.

Pour reprendre l’argument de Wallerstein, notre problème est finalement qu’il n’y a qu’une seule Terre et que tout y est lié. Lorsque l’externalisation et les déplacements deviennent difficiles, l’ardoise que nous avions laissée chez les autres nous revient. Les déchets plastiques qui étaient invisibles dans les océans reviennent aujourd’hui dans nos vies sous forme de microplastiques, mélangés aux fruits de mer, à l’eau, etc., et il est estimé que chaque semaine, nous ingérons l’équivalent d’une carte de crédit en plastique. Autre exemple : le dioxyde de carbone à l’origine des changements climatiques et dont nous ressentons les effets chaque année sous la forme de vagues de chaleur, d’ouragans et d’incendies de forêt.

La difficulté qu’a eue l’Europe à gérer le problème des réfugiés syriens a entraîné la montée d’un populisme de droite qui menace la démocratie. La guerre civile syrienne serait en partie causée par les changements climatiques : la longue sécheresse dans la région aurait entraîné de mauvaises récoltes qui ont appauvri les populations et ont ainsi augmenté les possibilités de conflits sociaux23.

Il en va de même pour les États-Unis. Avec des ouragans de plus en plus puissants, la frontière américaine voit affluer les réfugiés honduriens qui ne fuient pas seulement la violence et l’instabilité politique, mais également la crise agricole et l’appauvrissement qui en découle à cause des changements climatiques24. L’afflux de ces réfugiés environnementaux a dévoilé l’insensibilité du président Trump qui a refusé catégoriquement leur entrée sur le territoire américain, ordonnant leur détention dans des conditions indignes puis la construction d’un mur frontalier.

De manière similaire, l’Union européenne a repoussé les réfugiés syriens vers la Turquie. Mais cela ne pourra pas continuer indéfiniment. Les changements climatiques et les réfugiés environnementaux rendent ainsi visibles les contradictions du mode de vie impérial, jusqu’alors invisibles dans le monde développé, sous leur forme matérielle et physique, et font vaciller l’ordre existant.



L’ère de la grande bifurcation

Il est ainsi aujourd’hui de plus en plus difficile d’ignorer les crises dues à notre mise à sac du monde extérieur. On ne peut plus dire « Après nous, le déluge ! » avec un détachement hautain, car le déluge touche enfin nos rives. La crise climatique qui frappe de plein fouet l’humanité nous met en face de cette terrible réalité : nous devons radicalement reconsidérer ce mode de vie impérial, fondé sur l’extractivisme et l’externalisation.

Mais alors que les déplacements cités plus haut s’avèrent de plus en plus difficiles et que les populations appréhendent plus sérieusement les crises et l’insécurité à venir, les mouvements ultranationalistes se renforcent et le populisme de droite utilise la crise climatique pour sa propre propagande. Les crises alimentaires, les crises énergétiques, la question des réfugiés ou autres sont autant de moyens d’inciter au nationalisme xénophobe, de diviser nos sociétés, et d’aggraver la crise démocratique. On pourrait imaginer ainsi la naissance d’un système de gouvernance de type « climato-fasciste » si des dirigeants autoritaires en venaient à prendre le pouvoir. J’aborderai ce danger au chapitre 3.

Cependant, ce moment de crise peut aussi être une opportunité. Grâce à la crise climatique, les habitants des pays développés vont enfin devoir faire face aux conséquences de leurs comportements. La mise à sac du monde extérieur va bientôt faire d’eux aussi des victimes et les demandes et actions en faveur de changements des modes de vie pour une société plus juste pourraient alors bénéficier d’un large soutien.

Ce pillage du monde extérieur nous amène à une « bifurcation » historique entraînée par la crise du système capitaliste, pour reprendre le terme de Wallerstein : ce lieu où le système que l’on connaissait cesse de fonctionner. Avant sa mort, Wallerstein a déclaré que cette vieille idée que l’externalisation serait « naturelle » n’est maintenant plus qu’« un lointain souvenir25 ». Mais si l’externalisation n’est plus possible, l’accumulation du capital comme par le passé ne sera plus, elle non plus, possible, la crise environnementale aussi s’aggravera, et le résultat sera une contestation de la légitimité du système capitaliste sous la forme d’une multiplication des protestations contre le statu quo.

Le testament de Wallerstein, c’est donc que nous en sommes arrivés à un tournant dans l’histoire causé par la consommation achevée du monde extérieur. Ce tournant nous amènera-t-il au chaos après l’effondrement du système capitaliste ? Ou bien verrons-nous la naissance d’un système social plus stable ? Dans tous les cas, la « bifurcation » vers la fin du capitalisme, elle commence maintenant26.

Le mot d’ordre célèbre de Rosa Luxemburg « socialisme ou barbarie » reprend ainsi réalité à la croisée des chemins où nous nous trouvons, au début de ce XXIe siècle. Mais pour éviter la « barbarie », que faut-il faire ? La seule chose que nous pouvons affirmer, c’est que des améliorations graduelles ne seront jamais suffisantes.

Quelles sont alors les mesures audacieuses que nous pouvons réellement adopter ? Dans le chapitre qui suit, je vais commencer par aborder la question du « Green New Deal », ou New Deal « vert », qui cristallise les espoirs en Europe et aux États-Unis.













CHAPITRE 2
Les limites du keynésianisme climatique

L’espoir d’un New Deal vert ?

Dans le premier chapitre, nous avons vu que le capitalisme est un système qui organise non seulement le pillage de l’humanité, mais également celui de l’environnement naturel. La croissance de l’économie dans le système capitaliste est assurée grâce aux déplacements des différents impacts vers le monde extérieur. Tant que leur externalisation était possible, nous pouvions mener dans les pays développés des vies confortables loin des souffrances liées aux crises environnementales. Et cette distance nous a permis d’ignorer le coût réel de ce confort.

Mais c’est précisément le système capitaliste qui a aggravé à ce point la crise environnementale. C’est nous, dans les pays développés, qui avons permis cette invisibilisation des coûts tout en ayant vaguement conscience de ce qui se passait loin de nous et qui avons fermé les yeux sur cette réalité. C’est entièrement de notre faute s’il a fallu tant de temps pour commencer à prendre des mesures correctives.

Aujourd’hui, il est devenu impossible d’ignorer la réalité de ces coûts alors qu’il reste peu de temps avant d’atteindre un point de non-retour, et c’est seulement maintenant que la possibilité d’adopter des politiques audacieuses est enfin discutée dans nos pays.

Parmi ces politiques, celle qui concentre beaucoup d’attentes est le New Deal vert, préconisée aux États-Unis, par exemple, par des intellectuels tels que Thomas L. Friedman et Jeremy Rifkin qui défendent sa nécessité. D’autres hommes politiques connus dans le monde entier, tels que Bernie Sanders, Jeremy Corbyn et Yanis Varoufakis, ont également intégré le New Deal vert à leurs manifestes électoraux, avec parfois quelques différences sur le fond.

Le New Deal vert mobilise les finances et les investissements publics à un niveau considérable pour promouvoir les énergies renouvelables et les véhicules électriques. Il vise à la création d’emplois stables et bien rémunérés, à l’augmentation de la demande effective et à la stimulation de l’économie. L’espoir est que la prospérité de l’économie génère de nouveaux investissements et accélère la transition vers une économie verte durable.

On peut lire cela comme le désir d’un retour aux politiques du « New Deal » qui ont sauvé le capitalisme américain de la Grande Dépression au XXe siècle. À l’ère de l’anthropocène, le néolibéralisme n’est plus justifiable. L’austérité et les politiques du « moins d’État » ne peuvent pas faire face aux urgences chroniques que sont les épidémies, les guerres et les changements climatiques. Il serait donc temps d’adopter un nouveau keynésianisme vert, un « keynésianisme climatique ».

Mais est-ce aussi facile que cela ? Le New Deal vert peut-il vraiment nous sauver à l’ère de l’anthropocène ? Ce sont les questions auxquelles je vais tenter de répondre dans ce chapitre.



« Croissance économique verte » et opportunités commerciales

Chez les soutiens du New Deal vert, on trouve Thomas L. Friedman, journaliste économique qui fonde de grands espoirs sur la partie « croissance économique ». Il parle de « révolution verte » et déclare que celle-ci doit être considérée également en tant qu’opportunité commerciale et, pour l’Amérique, comme la chance la plus importante pour elle de se régénérer1.

Friedman soutient depuis longtemps que la mondialisation et le développement des technologies de l’information qui ont suivi l’effondrement de l’Union soviétique ont rendu la Terre « plate » et connecté tous les individus. Si à cette Terre plate s’ajoute une « révolution verte », notre monde pourrait alors devenir véritablement durable.

D’après Friedman, ce que le keynésianisme climatique nous propose, c’est l’« espoir » que les changements climatiques pourraient être convertis en opportunité pour continuer à faire croître l’économie. En d’autres termes, cette « croissance économique verte » qui repose sur le keynésianisme climatique est la dernière forteresse que le capitalisme doit conquérir pour continuer sans aucunement se remettre en question.



Les ODD – une croissance illimitée est-elle possible ?

La bannière de cette dernière forteresse, ce sont les ODD. Derrière elle, on retrouve des organisations internationales telles que l’ONU, la Banque mondiale, le FMI (Fonds monétaire international) ou l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) qui nous encouragent à poursuivre cette « croissance économique verte » avec enthousiasme.

Par exemple, la Commission mondiale sur l’économie et le climat, mise en place par sept pays, dont le Royaume-Uni et la Corée du Sud, a publié un rapport sur la nouvelle économie du climat qui fait l’éloge des ODD, et propose qu’une croissance durable soit alimentée par l’interaction de facteurs tels que l’innovation technologique rapide, les investissements durables dans les infrastructures et une plus grande efficacité dans la production des ressources. Le rapport continue en affirmant que nous entrons dans une nouvelle ère de croissance économique2. On comprend ainsi que pour ces organisations internationales où l’élite se retrouve, l’action contre le changement climatique est considérée comme une nouvelle opportunité de croissance économique.

Le keynésianisme climatique prôné par Friedman et Rifkin générera en effet et sans aucun doute une nouvelle croissance économique, car des transformations économiques majeures vont être nécessaires, pour la généralisation non seulement des panneaux solaires, mais également des véhicules électriques, de leurs chargeurs rapides, ainsi que pour le développement de l’énergie issue de la biomasse. Pour tout cela, de nombreux investissements et créations d’emplois seront indispensables. Et il est bien sûr tout à fait correct d’argumenter qu’à l’ère de la crise climatique, des investissements majeurs visant à transformer la totalité de l’infrastructure sociale existante sont nécessaires.

Mais une question persiste. La question de savoir si tout cela est vraiment compatible avec les limites de la planète. Si notre avidité pour la croissance, même couronnée de « vert », n’a pas de cesse, les limites de la Terre finiront par être dépassées.



Les limites planétaires

Dans ce cas, et même en visant la croissance économique, nous devons poser des limites afin que les impacts environnementaux supplémentaires imposés par la transition majeure que demande une économie durable ne deviennent pas irréversibles. C’est aussi la réflexion de Johan Rockström, spécialiste des sciences de l’environnement, qui en 2009 a proposé avec son équipe de recherche le concept de « limites planétaires ».

Commençons par une brève explication de ce concept.

Le système Terre possède une résilience naturelle inhérente. Cependant, si la charge appliquée dépasse un certain niveau, le système peut perdre cette résilience, ce qui entraînerait des transformations rapides, irréversibles et destructrices, au nombre desquelles on peut compter la fonte des calottes glaciaires ou une extinction massive de la faune et de la flore. C’est ce que l’on appelle un « point critique » ou « point de basculement ». Il est bien entendu extrêmement dangereux pour l’humanité que ces points critiques soient franchis.

C’est donc en mesurant et en identifiant les seuils dans neuf domaines que Rockström a tenté de déterminer les points critiques pour une survie stable de l’humanité. Ces neuf domaines sont : les changements climatiques, l’érosion de la biodiversité, la modification des usages des sols, la pollution chimique, la perturbation des cycles biochimiques de l’azote et du phosphore, l’acidification des océans, les aérosols atmosphériques, la diminution de la couche d’ozone et l’utilisation de l’eau douce.

Les seuils de ces neuf domaines définissent les limites planétaires et l’objectif de Rockström était de délimiter une sphère d’activité humaine sûre qui ne les dépasserait pas.

De manière évidente, le concept de limite planétaire a eu un impact significatif sur les ODD. Les limites planétaires sont ainsi devenues des valeurs cibles pour l’innovation technologique et les gains d’efficacité.



L’incompatibilité du développement  et de la réduction des émissions de carbone

Cependant, les mesures effectuées par Rockström et son équipe montrent que dans quatre domaines, dont les changements climatiques et la biodiversité, l’activité économique humaine a déjà dépassé les limites planétaires proposées3.

Ce fait illustre très bien l’état de l’anthropocène. L’humanité, dans sa tentative de dominer la nature, a irrévocablement modifié l’environnement mondial d’une manière radicale. Et elle est sur le point de provoquer une crise qu’elle ne sera plus capable de maîtriser. Est-ce que dans cette situation, la poursuite de la « croissance économique verte » par le biais d’un keynésianisme climatique est vraiment une bonne idée ?

J’aimerais attirer ici l’attention sur un argument publié par Rockström lui-même en 2019, dix ans après avoir proposé le concept de limites planétaires, dans un essai en suédois au titre explosif : « La croissance verte : un vœu pieux – il faut agir4 ».

Jusqu’à ce moment-là, Rockström, comme beaucoup d’autres chercheurs, partait sur la base que si nous parvenions à une croissance verte qui tienne compte des limites de la planète, l’objectif d’une augmentation de la température inférieure à 1,5 °C était réalisable. Dans cet article, cependant, son optimisme s’est évaporé et il y reconnaît publiquement qu’il est possible qu’il ne s’offre à nous désormais que l’un des deux choix suivants : la croissance économique ou une température inférieure à 1,5 °C. En termes un peu plus techniques, Rockström considère désormais qu’un « découplage » de la croissance économique et des impacts environnementaux conforme à l’objectif de 1,5 °C serait extrêmement difficile à réaliser.



Qu’est-ce que le découplage ?

Le terme découplage n’est peut-être pas utilisé au quotidien, mais c’est un concept largement employé dans les domaines de l’économie et de l’environnement. Je me concentrerai ici sur l’explication du débat sur ce concept. Normalement, le « fardeau environnemental » croît proportionnellement à la croissance économique. Le découplage est l’idée selon laquelle de nouvelles technologies vont permettre de séparer les deux, c’est-à-dire qu’elles vont permettre d’assurer une croissance économique sans augmenter le fardeau environnemental associé. Dans le cas des changements climatiques, il s’agit de nouvelles technologies qui visent à réduire les émissions de dioxyde de carbone alors que la croissance économique est maintenue.

Par exemple, dans les pays en développement, la création d’infrastructures telles que des centrales ou des réseaux électriques, mais aussi la consommation de biens durables tels que les logements et les voitures favorisent la croissance économique. En même temps, cette activité économique émet une quantité considérable de dioxyde de carbone. Cependant, si avec l’aide des pays développés il était possible d’introduire de nouvelles technologies plus efficaces, l’augmentation des émissions de dioxyde de carbone serait moins importante que si ces développements avaient été effectués avec les anciennes technologies. On parle ici typiquement de technologies d’économie d’énergie, de véhicules hybrides ou encore de production électrique à base de gaz naturel.

La réduction du taux de croissance des émissions de dioxyde de carbone par rapport au taux de croissance économique grâce à une meilleure efficacité est ce que l’on appelle le « découplage relatif ».



Moins d’émissions en termes absolus, une nécessité

Cependant, un découplage relatif ne suffira pas pour lutter contre les changements climatiques. Il n’est pas possible d’arrêter l’augmentation de la température sans réduire la quantité absolue d’émissions de dioxyde de carbone. Ce qui correspond à une réduction des émissions de gaz carbonique tout en assurant la croissance économique, c’est le « découplage absolu ». Dans la figure 3, on pose à 100 les valeurs du PIB réel et des émissions de dioxyde de carbone à un moment donné, et on observe leur évolution. Ce qu’on y voit, c’est que la quantité d’émissions de dioxyde de carbone à éliminer dans le cadre de ce découplage absolu est très différente de celle du découplage relatif. Un exemple type de « découplage absolu » est la diffusion des véhicules électriques, qui n’émettent pas de dioxyde de carbone. En réduisant le nombre de véhicules à essence, on réduit les émissions de dioxyde de carbone et d’un autre côté, la croissance peut se poursuivre grâce aux ventes de véhicules électriques.

FIGURE 3 – Découplage PIB réel / émissions de CO2
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Source : Kate Raworth, Doughnut Economics : Seven Ways to Think Like a XXIst-Century Economist, Random House, 2017.


On peut citer comme autre exemple celui des vidéoconférences en remplacement des voyages en avion, qui contribuent également au « découplage absolu », et l’utilisation de l’énergie solaire à la place du charbon. L’activité économique continue de croître, mais les émissions diminuent. En d’autres termes, la corrélation croissance économique → augmentation des émissions n’existe plus. Il y a découplage. En accumulant des mesures de ce type, il serait possible de réduire la quantité absolue de nos émissions de dioxyde de carbone sans freiner la croissance économique.

Les technologies qui rendent possibles le découplage relatif et le découplage absolu ne sont pas les mêmes, et les technologies qui permettent le découplage absolu ne sont pas encore répandues dans nos sociétés. C’est la raison pour laquelle des investissements de grande ampleur sont nécessaires et c’est aussi là qu’existent les potentiels de croissance économique.

C’est de cette manière que le New Deal vert préconisé par Friedman envisage de réduire à zéro les émissions de gaz carbonique pour atteindre l’objectif d’une augmentation de la température inférieure à 1,5 °C tout en conservant la même croissance économique. Il est clair que de considérables innovations technologiques seront nécessaires pour réaliser ce plan qui n’est rien d’autre que le projet du siècle pour atteindre un découplage absolu.



Le piège de la croissance économique

Considérant le potentiel d’innovation technologique à venir, il est probable que nous connaissions un rythme de développement notable des énergies renouvelables et des technologies de l’information. C’est pour cela que l’on trouve de nombreux économistes de l’environnement optimistes qui pensent que « le découplage absolu est relativement facile5 ».

Mais est-ce que ce découplage absolu est vraiment réalisable ?

La réponse dépend en grande partie du moment où l’on fixe l’objectif de décarbonisation de la société. Par exemple, il est probablement possible de parvenir à zéro émission d’ici cent ans, mais ce sera trop tard. Rappelons-nous les avertissements des scientifiques. Les émissions de dioxyde de carbone doivent être réduites de moitié d’ici 2030 et être nulles d’ici 2050. En d’autres termes, c’est de notre capacité à réaliser un « découplage absolu suffisant » pour enrayer les changements climatiques dans les dix à vingt prochaines années que va dépendre le sort de l’humanité.

Même Rockström a fini par admettre qu’une croissance économique verte portée par le découplage est un refus d’accepter la réalité et qu’un « découplage absolu suffisant » pour atteindre l’objectif de moins de 1,5 °C est impossible.

Pourquoi impossible ? Parce que du découplage découle un dilemme simple, mais insoluble : plus de croissance économique veut simplement dire augmentation de l’activité économique, mais cette augmentation n’existe pas sans un accroissement de la consommation de ressources et d’énergie, et c’est cet accroissement qui rend plus difficile la réduction des émissions de gaz carbonique.

En d’autres termes, les émissions de gaz carbonique vont quand même augmenter en même temps que l’économie verte croît, et cela va nous obliger à envisager des gains d’efficacité encore plus spectaculaires. C’est ça le piège de la croissance économique. Alors, est-il possible d’échapper à ce piège ?

C’est tout de même très peu probable. Pour atteindre notre objectif de 1,5 °C tout en maintenant un taux de croissance du PIB de 2 à 3 %, nous devons réduire nos émissions de dioxyde de carbone d’environ 10 % par an dès maintenant. Cependant, il est peu probable d’aboutir à des réductions d’émissions d’un tel niveau si l’on continue à laisser faire le marché.



Le piège de la productivité

Si l’on veut s’attaquer sérieusement au piège de la croissance économique, on commence à voir que le refus de la croissance économique devient une possibilité, et pour une raison simple : en renonçant à la croissance nous réduisons la taille de l’économie, et nous rendons donc plus facilement atteignables nos objectifs de réduction des émissions de gaz carbonique.

Cette décision peut être prise pour empêcher la destruction de l’environnement mondial et pour préserver les conditions de la prospérité humaine. Mais dans le cadre du capitalisme, cette décision est inacceptable. Pourquoi ? Parce que le capitalisme dissimule un autre piège, celui de la productivité6.

Pour réduire les coûts, le capitalisme tente d’augmenter la productivité du travail. Quand la productivité du travail augmente, il faut moins de personnes qu’avant pour produire la même quantité de biens. Si la taille de l’économie reste la même, il y a une augmentation du chômage. Mais sous le capitalisme, les chômeurs ne peuvent pas gagner leur vie et les hommes politiques n’aiment pas des taux de chômage trop élevés. C’est cette pression pour protéger les emplois qui s’exerce et qui pousse à une augmentation constante de la taille de l’économie. En conclusion, c’est l’augmentation de la productivité qui oblige l’économie à se développer. C’est ça le piège de la productivité.

Le capitalisme ne peut pas sortir de ce piège de la productivité. Il ne peut pas renoncer à la croissance économique. Et même dans sa lutte contre les changements climatiques il tombe dans le piège de cette croissance économique qui accroît la consommation des ressources.

C’est là que même les scientifiques ont commencé à prendre conscience des limites du capitalisme.



Le découplage : une illusion

Conclure ici avec un « Arrêtez la croissance ! » peut vous paraître un peu brutal. Le keynésianisme climatique semble être une approche pleine de bon sens, et on ressent bien quelque part qu’il ne peut pas être question d’abandonner la croissance. Permettez-moi donc maintenant de vous présenter plus en détail des recherches empiriques qui portent sur la difficulté du découplage. Cette fois-ci, il s’agit d’un économiste britannique renommé, spécialiste de l’environnement : Tim Jackson, et de son best-seller Prospérité sans croissance : les fondations pour l’économie de demain.

Jackson y affirme que l’efficacité de la consommation d’énergie progresse en particulier dans les secteurs industriels des pays développés. Comparée à 1980, on observe une amélioration significative de 40 % aux États-Unis et au Royaume-Uni. On voit également baisser de manière significative le taux de consommation d’énergie en pourcentage du PIB réel, non seulement aux États-Unis et au Royaume-Uni, mais aussi dans les pays de l’OCDE, et si l’on ne considère que les pays développés, on constate sans aucun doute la progression d’un découplage relatif.

En revanche, si l’on considère le Brésil ou le Moyen-Orient, contrairement à la tendance observée dans les pays développés, on voit que ce même taux s’est très rapidement détérioré. La priorité étant donnée à la croissance économique à court terme, d’importants investissements sont réalisés dans des cadres technologiques dépassés, et on ne voit même pas apparaître de découplage relatif.

Si l’efficacité de la consommation d’énergie se détériore, le rapport entre émissions de dioxyde de carbone et PIB réel ne s’améliore pas non plus. La croissance économique s’étant déplacée vers la Chine, le Brésil et d’autres pays, entre 2004 et 2015 le taux d’émission à l’échelle planétaire ne s’est amélioré que de 0,2 % par an7.

En d’autres termes, ces dernières années, même avec un découplage relatif des émissions de dioxyde de carbone et de la croissance, à l’échelle planétaire, la diminution des taux d’émission ne s’est pratiquement pas produite. Imaginer alors que l’on puisse dans ces conditions atteindre un découplage absolu suffisant pour aboutir à zéro émission à l’horizon 2050 est une fantaisie.

De fait, dans certains pays développés, la stagnation prolongée depuis l’effondrement de Lehman Brothers a été en partie la cause d’une diminution des émissions de dioxyde de carbone. Le PIB britannique entre 2000 et 2013 a par exemple augmenté de 27 % tandis que les émissions de dioxyde de carbone diminuaient de 9 %. Des découplages absolus se produisent également au Danemark et en Allemagne.

Toutefois, à l’échelle planétaire, les émissions de dioxyde de carbone continuent d’augmenter en raison de la forte croissance des économies émergentes. Eh oui, au lieu d’observer un découplage absolu qui réduise les émissions de dioxyde de carbone, celles-ci ne cessent d’augmenter. La figure 3 ici nous en avait déjà convaincus. Finalement, les émissions mondiales de dioxyde de carbone augmentent chaque année d’environ 2,6 %. Même parmi les pays développés, les États-Unis voient leurs émissions augmenter de 1,6 % par an8. La perspective d’un découplage absolu suffisant pour atteindre l’objectif de 2 °C n’a donc aucune réalité.

Jackson critique donc les théoriciens de la croissance verte en concluant que la théorie du découplage n’est qu’un « mythe » sans aucun fondement. Il va même jusqu’à affirmer que l’hypothèse simpliste selon laquelle l’innovation technologique dans le cadre du capitalisme doit pouvoir arrêter les changements climatiques n’est qu’une illusion9.



Le recouplage : la réalité

En examinant les données présentées par Jackson, on pourrait être tenté de blâmer le développement économique rapide des économies émergentes pour l’augmentation des émissions mondiales de carbone. Mais cela reviendrait à répéter le « sophisme hollandais » dont j’ai parlé au chapitre 1 (ici). Cela serait une erreur d’interprétation de se concentrer uniquement sur la baisse des émissions de dioxyde de carbone dans les pays industrialisés, car ils importent et consomment une part importante des ressources extraites et des biens produits en Chine, au Brésil et en Inde.

En bref, la partie négative du découplage apparent que l’on voit dans les pays développés (ici, les émissions de dioxyde de carbone associées à l’activité économique) est due à un déplacement vers l’extérieur. Ce n’est pas seulement l’innovation technologique qui a contribué au découplage des pays de l’OCDE, mais aussi, au cours des trois dernières décennies, le déplacement vers le Sud global de la production de produits et d’aliments destinés à la consommation domestique.

L’empreinte carbone d’un produit ou d’un service est l’équivalent en émissions de dioxyde de carbone de la quantité émise de gaz à effet de serre à travers la totalité des processus qui lui sont associés, depuis l’acquisition des matières premières jusqu’à l’élimination des produits. Jackson ajoute donc que si l’on prend en compte les importations et les exportations dans l’empreinte carbone, il n’y a même pas eu de découplage relatif10.

Le découplage absolu semble possible sur le papier, mais à l’exception de situations temporaires telles la crise financière mondiale de 2007 ou la pandémie de Covid-19, il est extrêmement peu probable qu’il se produise à suffisamment grande échelle et de manière suffisamment soutenue.

Quel que soit le niveau d’avancement technologique, l’efficacité des processus a des limites matérielles et thermodynamiques indépassables. Les gains d’efficacité ne permettront jamais de construire une automobile avec la moitié des matières premières, et il faudra toujours l’énergie pour la construire, elle et ses batteries.

De plus, comme nous le montre l’histoire du capitalisme depuis la révolution industrielle, la croissance économique du XXe siècle n’a été possible que grâce à l’utilisation massive de combustibles fossiles. Les deux sont inextricablement liés. Il est donc évident qu’il existe des difficultés matérielles à réduire les émissions de dioxyde de carbone tout en maintenant le même niveau de croissance économique qu’auparavant.

Placer nos espoirs dans une croissance économique basée sur un découplage absolu en pleine crise climatique est une erreur, et les stratégies de croissance économique verte, qui promeuvent l’illusion qu’un découplage absolu est facile sont en fait inquiétantes.



Paradoxe de Jevons : efficacité et augmentation du fardeau environnemental

Cela n’est pas la seule vérité qui dérange. Nous avons aussi le paradoxe suivant : si l’efficacité est essentielle pour le découplage, elle rend également plus difficile la réponse à la crise climatique. On voit par exemple qu’au cours de la période récente et dans le monde entier les investissements dans les énergies renouvelables ont augmenté, mais malgré cela la consommation de combustibles fossiles n’a pas diminué. Les énergies renouvelables ne sont pas consommées en remplacement des énergies fossiles, mais pour répondre à l’augmentation de la demande énergétique due à la croissance économique. Pourquoi ? Le « paradoxe de Jevons » est l’une des explications possibles de cette situation. Ce paradoxe a été proposé par William Stanley Jevons, économiste du XIXe siècle, dans son livre Sur la question du charbon (1865).

Les progrès technologiques réalisés à l’époque en Grande-Bretagne avaient autorisé une utilisation plus efficace du charbon. Cependant, cette efficacité ne s’est pas traduite en une réduction des volumes consommés. Au contraire, la baisse du coût du charbon conduit à son utilisation dans des secteurs dans lesquels il n’avait jamais été utilisé et donc à l’augmentation de sa consommation. Jevons conclut ainsi, il y a bien longtemps, que contrairement à l’hypothèse communément admise selon laquelle une plus grande efficacité réduirait l’impact environnemental, le progrès technologique a précisément l’effet inverse.

Rien n’a changé. Même avec le développement de nouvelles technologies qui permettent un gain d’efficacité, la consommation augmente, car le coût de production des biens a baissé. Les téléviseurs sont moins consommateurs d’énergie, mais la consommation d’électricité augmente quand même parce que les gens achètent des téléviseurs de plus grande taille. Quand les véhicules à moteur consomment moins grâce à l’efficacité des moteurs, ces gains s’évaporent à cause de la diffusion des SUV (Sport Utility Vehicle) et autres véhicules de grande taille. C’est le même paradoxe. De nouvelles technologies permettent de gagner sur la consommation et laissent entrevoir la possibilité d’un découplage relatif, mais cet effet positif est finalement rattrapé par la hausse de la consommation dans un effet « rebond » pour perdre toute signification.

Et même si les gains d’efficacité entraînent un découplage relatif dans un secteur, le capital et les revenus économisés grâce à ces gains d’efficacité pourront être utilisés pour produire et acheter des biens qui consomment plus d’énergie et de ressources, en annulant ainsi les économies réalisées. Les sommes économisées sur l’achat de panneaux solaires domestiques moins chers permettront des économies qui passeront peut-être dans l’achat de plus grosses voitures à essence. Cet argent supplémentaire va finalement être utilisé par les entreprises pour chercher de nouveaux lieux à investir sans qu’il n’y ait aucune garantie que les investissements seront verts.

Le découplage relatif dans un secteur donné rend, de manière assez ironique, plus difficile le découplage absolu dans la totalité.



Le marché ne stoppera pas les changements climatiques

Le keynésianisme climatique de Rifkin et de ses collègues pose encore un autre problème. Le keynésianisme climatique ne fait que stimuler le marché. Il ne le régule pas. Le mécanisme de détermination des prix par le marché n’a aucun effet sur la réduction les émissions de gaz carbonique.

Cet échec du marché se voit bien quand on considère l’exemple du pic pétrolier. Une fois le pic de production de pétrole dépassé, on pensait que l’offre diminuerait et le prix augmenterait, ce qui aurait un impact négatif sur l’économie. Les discussions sur le moment où se produirait ce pic pétrolier ou sur l’impact qu’il aurait sur l’économie étaient vives.

Les fondamentalistes du marché pensaient que les nouvelles technologies telles que les énergies renouvelables deviendraient relativement moins chères à mesure que le prix du pétrole augmente. Plus leur prix baisserait, plus ces sources d’énergie seraient développées et en conséquence la consommation de pétrole diminuerait naturellement.

Mais la réalité s’est avérée toute autre. Quand le prix du pétrole a augmenté, les entreprises ont plutôt essayé de transformer cette hausse des prix en une opportunité de gagner de l’argent et le capitalisme a donc cherché à produire du pétrole brut amélioré à partir de matériaux qui n’étaient auparavant pas rentables, tels que les sables ou les schistes bitumineux.

Néanmoins, il y en aura toujours pour affirmer qu’à l’avenir les progrès de l’innovation rendront les énergies renouvelables encore moins chères, au point de ne rendre plus rentable l’utilisation du pétrole. Jeremy Rifkin prédit d’ailleurs que les mécanismes du marché seront la cause de l’effondrement de la civilisation centrée sur les énergies fossiles11.

Mais même si le développement des énergies renouvelables était aussi rapide, est-ce que le prix non compétitif du pétrole ferait alors s’écrouler l’industrie pétrolière ? Bien sûr que non. Plus l’effondrement futur du marché du pétrole sera certain, plus le rythme de forage s’accélérera, dans un ultime effort pour extraire le plus de combustible fossile possible avant que celui-ci ne devienne invendable.

En considérant le problème irréversible que sont les changements climatiques, ce mécanisme est dangereux et fatal, et c’est la raison pour laquelle la réduction des gaz à effet de serre ne peut se produire que dans un fort cadre réglementaire extérieur aux mécanismes du marché.



Les classes opulentes et leurs émissions

Quoi qu’il en soit, le keynésianisme climatique ne parviendra pas à tenir ses propres promesses si un découplage permanent à grande échelle s’avère extrêmement difficile. Avec les promesses spectaculaires d’un New Deal vert, il pourra gagner des élections, mais la promesse de résoudre la crise environnementale ? Il ne pourra pas la tenir.

Le problème est bien plus profond. En bref, il s’agit de repenser fondamentalement la production et la consommation de masse qui ont sous-tendu la croissance économique jusqu’à présent. C’est la raison pour laquelle, en 2019, plus de 10 000 scientifiques ont appelé à la nécessité d’un changement radical des mécanismes économiques existants, arguant que « la crise climatique est intimement liée à la consommation excessive inhérente au mode de vie aisé12 ».

Bien entendu, une grande partie des émissions de dioxyde de carbone est émise par la classe aisée des pays développés. Si surprenant que cela puisse paraître, la moitié du dioxyde de carbone est émise par les 10 % de la population mondiale percevant les plus hauts revenus. Et l’impact sur l’environnement de ceux qui possèdent jets privés, voitures de sport et immobilier de luxe, les 0,1 % de la population mondiale, est particulièrement préoccupant.

En revanche, la moitié de la population mondiale, aux revenus les plus faibles et à l’exposition la plus forte aux effets des changements climatiques, n’est responsable que de 10 % de l’ensemble des émissions de dioxyde de carbone. Les contradictions dans les modes de vie impériaux et les sociétés d’externalisation, évoquées dans le chapitre 1, sont flagrantes.

La critique selon laquelle les riches devraient en premier réduire leurs émissions est donc tout à fait pertinente. Le problème des émissions est un problème lié au mode de vie impérial.

En réalité, il suffirait que les émissions des plus riches s’alignent avec les niveaux d’émission moyens en Europe pour réduire d’un tiers les émissions mondiales de dioxyde de carbone. Nous gagnerions un temps considérable pour implémenter la transition vers une infrastructure sociale durable si seulement nous pouvions y parvenir.

Cependant, permettez-moi de souligner le fait suivant : la plupart d’entre nous, qui vivons dans les pays développés, faisons déjà partie des 20 % les plus aisés, et celles et ceux d’entre nous qui appartiennent à ce que nous appellerions la classe moyenne, font probablement aussi partie des 10 % les plus aisés. En d’autres termes, si nous-mêmes, en tant que parties intéressées ne changeons pas radicalement ce mode de vie impérial, il sera impossible de faire face à la crise climatique.



Le vrai coût des véhicules électriques

Considérons quand même la possibilité d’un découplage, la constance des investissements verts dans un objectif de croissance, et l’élargissement du marché qui en résulterait. Que se passerait-il alors dans ce cas ? Je vais prendre l’exemple des véhicules électriques, tels que ceux produits par Tesla, pour illustrer mon propos.

Nous sommes d’accord sur le fait qu’aujourd’hui les véhicules à essence émettent une quantité massive de dioxyde de carbone dans le monde. C’est pour cela qu’il est particulièrement urgent d’introduire des véhicules bas-carbone, et de voir les États soutenir le plus possible ce mouvement. On peut dire la même chose pour le passage aux énergies renouvelables et aux économies d’énergie.

Si nous venions à remplacer la totalité de la flotte de véhicules à essence par des véhicules électriques, nous verrions alors la naissance d’un marché gigantesque et la création d’un nombre tout aussi important d’emplois. Et grâce à cela, nous aurions résolu aussi bien le problème du climat, mais également la crise économique. C’est ça le rêve du keynésianisme climatique. Mais l’ennui, c’est que dans la réalité, les choses ne sont pas si faciles.

Le cœur du problème est la batterie lithium-ion, le résultat du travail d’Akira Yoshino qui lui a valu le prix Nobel de chimie en 2019. Cette technologie est indispensable non seulement à nos téléphones ou ordinateurs portables, mais également à nos véhicules électriques. Cependant, la fabrication de ces batteries demande une quantité extraordinaire de ce que l’on appelle des terres rares.

Il faut d’abord du lithium. La plus grande partie du lithium mondial est enfouie dans les régions situées le long de la cordillère des Andes. Le Chili, où se trouve le salar (dépôt salin) d’Atacama, en est un important producteur.

Ici, le lithium s’accumule dans les eaux souterraines de zones sèches sur de très longues périodes. Ces eaux qui contiennent le lithium sont pompées de ces sous-sols salés, et elles sont ensuite évaporées pour en extraire le lithium. En d’autres termes, l’extraction du lithium, c’est finalement un peu comme un gros système de pompage d’eaux souterraines.

Le problème, c’est le volume. Un seul site d’extraction peut pomper 1 700 litres à la seconde. Si l’on n’a pas oublié que les régions concernées sont déjà très sèches, il est difficile de ne pas imaginer l’impact de ce pompage sur l’écosystème.

Pour prendre un exemple, le déclin observé de la population de flamants des Andes serait lié au fait qu’ils s’alimentent de crevettes dont ces eaux sont l’habitat. D’une manière similaire, le pompage rapide des eaux souterraines entraîne une réduction de la quantité d’eau douce à laquelle la population locale a accès13. L’exploitation du lithium en Argentine produit des phénomènes identiques. Finalement, les mesures pour lutter contre les changements climatiques mises en place par les pays développés ne font que remplacer le pétrole par une autre ressource limitée qui est extraite et volée de manière encore plus brutale dans les pays du Sud. Mais là encore, le déplacement spatial permet une invisibilisation du phénomène.

Un autre élément est indispensable aux batteries lithium-ion : le cobalt. Ici aussi, le problème réside dans le fait qu’environ 60 % du cobalt est extrait en République démocratique du Congo, l’un des pays africains les plus pauvres et les plus instables de la planète sur le plan politique et social.

La méthode d’extraction du cobalt est simple : le cobalt étant enfoui sous la terre, il est extrait du sol avec des machines lourdes et du travail humain. Pour répondre à la demande mondiale, l’exploitation minière à grande échelle et son expansion entraînent non seulement la destruction des paysages naturels, mais également la destruction de l’environnement par la pollution des eaux et des cultures, sans même parler des terribles conditions de travail.

Dans le sud du Congo, on appelle « creuseurs » les esclaves et les enfants de plus en plus nombreux qui travaillent dans ces mines de manière illégale. Ces creuseurs utilisent des outils primitifs tels que des burins et des marteaux pour extraire à la main le cobalt. On y voit des enfants de 6 ou 7 ans qui ne touchent pas plus d’un dollar par jour.

Les mesures de sécurité prises pour les tâches dangereuses d’extraction dans les tunnels sont absolument insuffisantes. Il arrive que les creuseurs passent vingt-quatre heures sous terre où ils travaillent en respirant des substances toxiques susceptibles de causer maladies respiratoires, cardiaques et bien sûr mentales14. Dans le pire des cas, ils sont enterrés vivants lors d’accidents. La communauté internationale a déjà condamné à plusieurs reprises les exploitations à la suite de morts d’enfants.

À l’autre bout de la chaîne d’approvisionnement mondiale se trouve bien sûr Tesla, mais également Microsoft ou Apple. Il est impossible que les dirigeants de ces entreprises ne connaissent pas les conditions de production du lithium et du cobalt. Des actions en justice ont été menées aux États-Unis par des groupes de défense des droits de l’homme15, mais malgré cela, ces dirigeants continuent à proclamer sans paraître concernés qu’ils promeuvent les ODD grâce à l’innovation technologique.



L’impérialisme écologique dans l’anthropocène

En fin de compte, les approches des pays développés pour parvenir à une « croissance verte » ne font que déplacer les coûts sociaux et naturels vers la périphérie. La structure de l’impérialisme écologique qui prend la forme de l’exploitation du guano au Pérou au XIXe siècle, et que j’abordais au premier chapitre, se transforme et se répète en une exploitation des terres rares en Amérique du Sud et en Afrique.

Et il ne s’agit pas que du lithium et du cobalt. La demande en fer, en cuivre ou en aluminium continue d’augmenter en proportion du PIB et leur consommation augmente également rapidement (figure 4). Sur ce point, il faut noter le travail de l’environnementaliste Thomas O. Wiedmann qui calcule une empreinte matérielle (EM) en tenant compte de l’impact du commerce international dans le but de proposer une mesure de la consommation des ressources naturelles16.

FIGURE 4 – Production de métaux
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Source : US Geological Survey, National Minerals Information Center, « Mineral Commodity Summaries », 1994-2019.


Cette recherche montre qu’après correction, il n’y a pas de découplage entre l’empreinte matérielle et la croissance économique, même dans les pays développés. Certes, la consommation intérieure de matières (CIM) a diminué, mais lorsque l’on tient compte de l’empreinte matérielle des ressources importées, on découvre que dans chaque pays celle-ci a augmenté à peu près au même rythme que le PIB réel. Le découplage relatif/absolu des pays développés n’est donc que temporaire. On voit plutôt apparaître ces dernières années un « recouplage » du PIB et de l’empreinte matérielle17.

La consommation totale de ressources, y compris les métaux, les minerais, les combustibles fossiles et la biomasse, s’élevait à 26,7 milliards de tonnes en 1970. Elle a dépassé 100 milliards de tonnes en 2017 et est estimée à 180 milliards de tonnes en 2050.

Le recyclage ne concerne que 8,6 % des déchets. Et cette proportion a tendance à baisser face à l’augmentation rapide de la consommation de ressources. Dans les pays développés, le passage à l’industrie des TIC (technologies de l’information et de la communication) et au secteur des services était supposé avoir fait progresser la « dématérialisation du capitalisme », mais ces chiffres nous montrent que cette dématérialisation n’a jamais eu lieu18.

Quoi qu’il en soit, il est clair qu’un tel mode de vie économique n’est pas durable. Et il ne s’agit pas seulement de la difficulté d’un découplage absolu suffisant : ceux qui espèrent réaliser une société durable par une « économie circulaire » se trompent également. Il ne suffit pas d’essayer de faire circuler les ressources, mais bien de radicalement réduire leur consommation.

Le futur que nous réserve ce keynésianisme climatique des pays développés à la poursuite d’une croissance verte capitaliste est très sombre. Des politiques économiques « vertes » peuvent sans aucun doute être mises en œuvre dans ces pays, mais au prix de l’aggravation du pillage de la périphérie. C’est mettre la charrue avant les bœufs, et on se demande finalement à quoi sert le « vert » dans toute cette histoire. Mais comme le pillage est devenu la condition de la protection de l’environnement dans le centre, il va être très difficile d’éviter cela.



La solution n’est pas le technoptimisme

En plus de tout cela, il y a une autre vérité qui blesse : les politiques vertes des pays développés ne seraient pas aussi efficaces que cela.

Que chaque famille soit en possession de plusieurs voitures, même si ce sont des voitures électriques, n’est pas une situation viable. A fortiori quand les projets de Tesla ou de Ford de vendre des véhicules électriques de type SUV ne feront que renforcer ces habitudes de consommation déjà existantes et gaspiller davantage de ressources. On a là de parfaits exemples d’écoblanchiment.

En effet, les processus utilisés pour la production des véhicules électriques et l’extraction des matières premières nécessaires utilisent des combustibles fossiles et sont émetteurs de dioxyde de carbone. Pour compenser l’augmentation de la consommation électrique due à ces véhicules, il est nécessaire d’installer de plus en plus de panneaux solaires ou d’éoliennes, ce qui revient à extraire encore plus de ressources et émettre encore plus de dioxyde de carbone, sans compter les destructions environnementales. Le « paradoxe de Jevons », c’est ça, et finalement la crise environnementale s’aggrave.

Il y a des données qu’on ne peut pas ignorer. D’après l’Agence internationale de l’énergie (AIE), le nombre de véhicules électriques passerait de 2 millions aujourd’hui à 280 millions en 2040. Mais quand on calcule une estimation des réductions d’émissions de gaz carbonique au niveau mondial, on n’arrive qu’à un malheureux 1 %19.

Pourquoi ? Parce que pendant ce temps, le nombre de voitures à essence aura continué à augmenter dans le monde, en particulier dans les pays en développement. Par ailleurs, le passage à des véhicules électriques ne signifie pas une annulation des émissions de dioxyde de carbone, car plus la batterie est volumineuse, plus le processus de fabrication émet du dioxyde de carbone. Finalement, cette croissance économique du capitalisme qui encourage la production de masse et des batteries de plus grande taille rend la décarbonisation encore plus difficile.

Cette démonstration nous permet de conclure que si l’on considère les processus de production, ces technologies vertes ne sont plus si vertes que cela20. La réalité de la production est invisibilisée, mais comme auparavant, il ne s’agit que de transférer un problème vers un autre. Ainsi, si la transition vers les véhicules électriques et le photovoltaïque est effectivement nécessaire, il serait fatal de confier notre avenir à ce technoptimisme.

On peut être séduit par cet appel du keynésianisme climatique pour une transition à 100 % vers les voitures électriques et les énergies renouvelables, mais c’est parce que le keynésianisme climatique nous promet un avenir durable sans rien changer de notre mode de vie impérial – c’est-à-dire sans aucun effort de notre part. Pour Rockström, c’est une fuite en avant.



Nouvelles technologies et réduction du dioxyde de carbone atmosphérique

Si l’on ne peut pas compter sur une réduction des émissions de dioxyde de carbone avec l’introduction de véhicules électriques, les partisans de la croissance verte vont devoir s’appuyer sur des technologies bien plus impressionnantes. Si la réduction des émissions s’avère difficile, ils développeront des technologies censées retirer le gaz carbonique de l’atmosphère ! On appelle ces technologies les Technologies d’émissions négatives (TEN).

Si ces TEN étaient mises en œuvre, le découplage absolu deviendrait bien plus aisé. Le rapport spécial du GIEC de 2018 sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 °C intègre lui aussi l’introduction des TEN dans ses scénarios pour limiter la hausse des températures à 1,5~2 °C. Pour le keynésianisme climatique, ces TEN sont des technologies très prometteuses.

Cependant, comme le soulignent les climatologues, les scénarios du GIEC basés sur les TEN sont truffés de problèmes. Premièrement, rien n’est plus incertain que leur faisabilité, et deuxièmement, même si ces technologies étaient mises en œuvre, on s’attend à ce qu’elles produisent d’importants effets secondaires21.

Prenons un exemple typique de TEN : la BECSC (Bioénergie avec captage et stockage de dioxyde de carbone). La BECSC est une technologie à émission nette zéro qui utilise l’énergie de la biomasse pour stocker le dioxyde de carbone de l’atmosphère sous terre ou dans les océans et aboutir ainsi à un taux d’émissions négatif.

Cependant, pour parvenir à une croissance verte, il serait nécessaire de diffuser la BECSC à une échelle qui soit proportionnelle à l’échelle de l’économie en expansion.

Si l’on considère d’abord la question de la biomasse et de l’énergie, il faut savoir que de grandes surfaces de terres agricoles sont nécessaires. Pour atteindre l’objectif des 2 °C, il faudrait une surface de terres agricoles de la taille de deux fois la surface de l’Inde. Comment peut-on garantir cette quantité de surfaces ? Allons-nous imposer cette occupation des sols à l’Inde et au Brésil, au détriment d’une production alimentaire à destination des populations locales ? Ou allons-nous détruire la forêt amazonienne et la transformer en terre arable pour la biomasse, en annulant ainsi totalement son effet réducteur des émissions de dioxyde de carbone ?

Les technologies de captage et de stockage du carbone (CSC) sont tout aussi problématiques. Les installations de production d’électricité équipées de CSC nécessitent de grandes quantités d’eau. On estime que pour couvrir la production électrique américaine, il faudrait 130 milliards de tonnes d’eau chaque année. Alors que l’agriculture moderne consomme déjà des quantités phénoménales d’eau et que les changements climatiques vont rendre l’eau encore plus précieuse, on veut nous faire croire qu’il est possible d’utiliser un aussi important volume d’eau pour le CSC. Par ailleurs, l’injection de dioxyde de carbone au fond des océans en quantités gigantesques contribuerait à la progression inévitable de l’acidification les eaux.

Et bien sûr, il n’existe aucune certitude en ce qui concerne les CSC. Ces quantités de dioxyde de carbone injectées dans les fonds marins, n’est-il pas possible d’imaginer qu’elles puissent fuir quelque part ? Cette hypothèse ne semble émouvoir aucun promoteur de ces solutions.

On retrouve finalement dans ces BECSC les problèmes que Marx évoquait : ces technologies ne sont finalement qu’une autre tentative de déplacement, à grande échelle.



Les jeux de l’esprit du GIEC

On remarque ici quelque chose. Pour continuer à utiliser les combustibles fossiles, il faut gaspiller des quantités gigantesques d’autres ressources naturelles et augmenter d’autant la charge qui pèse sur l’environnement. Est-ce que tout cela a un sens ? Est-ce qu’il ne serait pas préférable d’inventer une société qui ne soit pas intoxiquée aux combustibles fossiles ? Quoi qu’il en soit, les BECSC semblent être une bien mauvaise solution.

Cependant, les scénarios de réchauffement à 2 °C inclus dans le cinquième rapport d’évaluation du GIEC (2014) incorporent presque tous des technologies miraculeuses telles que les BECSC. Les experts qui ont participé à la rédaction savent sans aucun doute que ces technologies ne sont pas réalistes. Ils continuent néanmoins de sortir de nouveaux scénarios remplis de processus irréalistes, et de modèles complexes.

Quand Rockström critique ces chercheurs et leurs jeux de l’esprit, il est fondé à le faire. Au lieu d’y consacrer leur temps précieux, ces experts internationaux feraient mieux d’éduquer le public sur les mesures à prendre pour arrêter la crise, et à expliquer en détail aux politiciens et autres bureaucrates la nécessité de prendre des mesures bien plus audacieuses.

Vous vous demandez comment le GIEC en est-il arrivé à ce point à se contredire ? C’est simple. Les modèles du GIEC considèrent la croissance économique comme un prérequis et sont donc tombés dans son piège. Tant que l’on se base sur la croissance économique, on est obligé de dépendre de ces technologies d’émissions négatives.



La route vers l’extinction est pavée de bonnes intentions

Je pense avoir clairement posé ci-dessus que même si l’introduction de véhicules électriques ou le passage aux énergies renouvelables sont nécessaires, la logique du capital nous fera facilement tomber dans le piège de la croissance économique (ici) si ces transformations ne visent qu’à maintenir notre mode de vie actuel.

Pour éviter ce piège, nous devons rompre avec la culture de consommation, qui associe la possession d’une voiture à l’indépendance, et réduire les volumes de biens consommés. Pour utiliser le potentiel que portent ces nouvelles technologies, il faut profondément transformer le capitalisme lui-même. Le keynésianisme climatique ne suffira pas.

Des investissements à grande échelle de type New Deal vert qui transforment les territoires sont nécessaires. Je le répète une dernière fois pour qu’il n’y ait pas de malentendu. Bien sûr que nous devrons passer rapidement à l’énergie solaire et aux véhicules électriques. Il faudra des mesures fiscales massives pour développer et rendre gratuits les transports publics, pour améliorer les circuits cyclables et pour construire des logements publics équipés de panneaux solaires.

Mais cela ne sera pas suffisant. Ce que le New Deal vert devrait réellement viser, aussi paradoxal que cela puisse paraître, ce n’est pas une croissance économique qui nous mène finalement à la catastrophe, mais bien la réduction et le ralentissement de l’économie.

L’action climatique n’a pas pour fin la croissance économique. L’action climatique doit avoir pour fin l’arrêt des changements climatiques. Et dans ce contexte, ne pas viser une croissance supérieure à celle d’aujourd’hui ne peut qu’augmenter nos chances de réussir. On pourra ainsi atténuer les problèmes au Chili ou au Congo liés à l’extraction du lithium et du cobalt, même si bien sûr la destruction de l’environnement ne va probablement pas s’arrêter.

Face au New Deal vert et à sa croissance illimitée, la seule chose que l’on puisse se dire c’est que la route vers l’extinction est pavée de bonnes intentions22…



Le mythe de la société dématérialisée

Vous serez peut-être choqués par de telles affirmations, mais un nombre croissant de chercheurs arrivent à des conclusions similaires. Dans son livre Growth, publié en 2019, l’historien Vaclav Smil, un des auteurs favoris de Bill Gates, clarifie sa position en affirmant qu’une croissance matérielle continue est impossible. La dématérialisation – qui envisage de faire plus avec moins de ressources – ne peut pas non plus contourner cette contrainte23.

Comme le souligne Smil, les problèmes ne sont pas résolus par une dématérialisation qui consiste à déporter l’économie vers le secteur des services. Par exemple, si les loisirs devenaient immatériels, leur empreinte carbone représenterait jusqu’à 25 % du total24.

Les problèmes ne sont pas non plus résolus par le développement d’une économie de l’information basée sur l’Internet des objets (Internet of Things, « IoT »), portée aux nues par Jeremy Rifkin. Le capitalisme moderne semble augmenter la proportion de travail mental et créer un système économique dématérialisé, mais en fait, des quantités considérables d’énergie et de ressources sont consommées pour la production et le fonctionnement des ordinateurs et des serveurs. C’est pareil pour l’informatique en « nuage », et le « capitalisme cognitif » aussi appelé « économie du savoir », fondée sur les TIC, est encore loin d’être dématérialisé ou découplé. Bref, il ne s’agit ici aussi que de mythes.

En fin de compte, que ce soit Friedman ou Rifkin, ni l’un ni l’autre n’apporte de réponses convaincantes à ces questionnements. Les deux évitent d’aborder les faits gênants et ne font que parler des avantages.



Les changements climatiques, inéluctables ?

On peut même se demander si les partisans du New Deal vert veulent vraiment arrêter les changements climatiques. Un New Deal vert qui vise la croissance économique non pas en arrêtant ou en atténuant les changements climatiques, mais en s’adaptant à un monde où les températures ont augmenté de 3 °C est aussi possible. Cette stratégie d’adaptation est liée à l’utilisation des TEN, de l’énergie nucléaire, de la géo-ingénierie, etc.

C’est précisément ce que défend le Breakthrough Institute, célèbre think tank américain qui traite de l’environnement, et c’est également un point de vue partagé par les personnes comme Steven Pinker et Bill Gates qui insistent sur l’adaptation aux changements climatiques.

Cette adaptation part bien sûr de la supposition qu’il serait par essence impossible d’empêcher les changements climatiques. Nous savons qu’il nous reste encore des possibilités, alors n’est-il pas trop tôt pour abandonner ? Ne devrions-nous pas faire d’abord tout ce qui est en notre pouvoir ?

Pour cette transformation, on se réfère souvent au niveau de vie de la seconde moitié des années 197025. On ne pourrait plus alors envisager en Europe ou en Asie de prendre l’avion pour aller passer trois jours à New York. On n’aurait pas non plus la possibilité de boire à Tokyo le Beaujolais nouveau le jour de sa sortie, transporté par avion au Japon. Mais est-ce que ces restrictions auraient un réel impact sur nos vies ? En comparaison à une augmentation globale de la température de 3 °C, ces restrictions sont insignifiantes ! Et pour cause, avec une augmentation de 3 °C, il deviendrait impossible pour toujours de produire du vin en France et donc de le boire !

Je sais parfaitement bien qu’une vision d’avenir qui diminue d’une telle manière le niveau de vie n’est pas une option politique très réjouissante. Mais ignorer cette vérité parce qu’elle est dure et adhérer à des paquets de mesures plus acceptables tels que la croissance verte pour gagner des élections, ce n’est que de l’écoblanchiment déguisé en préoccupations environnementales.

Refuser ainsi de regarder la vérité en face, c’est renforcer encore le mode de vie impérial et faire naître encore plus d’exploitation et d’oppression à la périphérie. Nous ne pourrons pas continuer longtemps comme ça sans un jour, proche, en payer les conséquences.



L’option de la décroissance

De nombreux choix difficiles nous attendent si nous abandonnons ce déni de la réalité qu’est la croissance verte. Jusqu’à quel point sommes-nous prêts à réduire nos émissions de gaz carbonique ? Qui va en payer le coût ? Combien d’indemnités sont prêts à payer les pays développés au Sud global pour compenser le mode de vie impérial qu’ils ont fait perdurer jusqu’à maintenant ? Que penser des problèmes de destruction environnementale qui se poseront alors que nous effectuons la transition vers une économie durable ?

Les réponses ne sont pas faciles à trouver. Ce que je propose ici, c’est une option, celle de la décroissance. Mais même en ayant fait le choix de ce chemin, tout ne sera pas résolu. On risque de ne pas aller assez vite. Pour éviter les pires situations, la décroissance va ainsi devoir coller à des principes que je vais tenter de développer dans le chapitre qui suit.

Et bien sûr, la question importante est alors : quelle décroissance choisissons-nous ?













CHAPITRE 3
Viser la décroissance dans le système capitaliste

De la croissance à la décroissance

Dans le chapitre précédent, je vous ai montré qu’en faisant croître l’économie, il est quasiment impossible de réduire les émissions de carbone à une vitesse suffisante. Le découplage, c’est difficile. Et il ne nous reste donc plus qu’à considérer avec le plus grand sérieux l’abandon de la croissance économique et le choix de la décroissance comme dernière mesure en lice contre les changements climatiques. Alors, de quel type de décroissance avons-nous besoin ? C’est ce que je veux aborder dans ce chapitre.

Mais avant d’aller plus loin, je veux préciser ici que pour les milliards de personnes qui n’ont pas accès à l’électricité ou à une eau saine, qui n’ont pas accès à l’éducation, qui n’ont pas de quoi manger tous les jours, pour toutes ces personnes-là, la croissance économique est nécessaire.

On dit depuis longtemps que la croissance économique est la clé pour résoudre les problèmes Nord-Sud dans le domaine de l’économie du développement, et de nombreux projets d’aide au développement ont dans ce sens été réalisés. Il n’est certainement pas question pour moi ici de nier ni l’importance de ces projets ni leurs intentions.

Cependant, notre modèle de développement centré sur la croissance économique est dans une impasse et les critiques à l’encontre de la Banque mondiale ou du FMI qui vont dans ce sens se font plus vives chaque jour1.

Kate Raworth est économiste. C’est l’une des critiques de la croissance qui ont récemment attiré l’attention du public. Raworth a longtemps été chercheuse pour l’ONG d’aide au développement Oxfam où elle se penchait sur le problème des relations Nord-Sud. Elle critique l’économie dominante et en est venue à soutenir le principe de décroissance. Pour commencer ce chapitre sur le type de décroissance qui est nécessaire à l’époque de l’anthropocène, je vais commencer par vous présenter ses arguments.



L’économie du beignet : fondations sociales et plafonds écologiques

Raworth s’interroge d’abord sur le niveau de développement économique qui permet à l’humanité de prospérer dans le cadre des limites écologiques planétaires. Pour y répondre, elle utilise le modèle économique du « donut » (figure 5).

Dans le donut, la partie intérieure représente les bases sociales, et la partie extérieure représente les limites environnementales.

Premièrement, sans les bases sociales que sont l’eau, un revenu et l’éducation, l’humanité ne peut pas prospérer. Des manques dans ces bases sociales signifient que les conditions matérielles pour réaliser le potentiel nécessaire à une vie libre ne sont pas réunies. Tant que l’humanité n’est pas en capacité de développer ses talents naturels il sera impossible de réaliser une société juste. C’est précisément la situation dans laquelle sont placés les pays en développement.

FIGURE 5 – Diagramme de l’économie du donut
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Source : Oxfam France.


Cependant, cela ne signifie pas que chaque individu peut se comporter comme il l’entend pour réaliser son potentiel. Pour la prospérité des générations futures, la durabilité est indispensable. Et pour la durabilité, les générations actuelles doivent vivre dans le cadre de certaines limites. Ces limites sont les plafonds écologiques, qui reposent sur la théorie des limites planétaires abordée au chapitre 2. C’est la partie extérieure du donut.

L’idée de base de Raworth, c’est donc qu’il serait possible de réaliser une société juste et durable si l’on pouvait concevoir un système économique global où la majorité s’insérerait entre ces limites supérieures et inférieures2.

On l’a cependant confirmé ici à plusieurs reprises, les populations des pays développés mènent des vies qui dépassent largement les limites planétaires, alors que les populations des pays en développement sont forcées de vivre dans des conditions où elles n’ont pas accès aux fondations sociales présentées plus haut. Non seulement le système actuel détruit massivement l’environnement, mais il n’est pas juste.



Ce qu’il faut pour réparer les injustices

Ce questionnement posé par Raworth a eu un impact considérable et a stimulé nombre de recherches transversales au-delà de l’économie politique. Parmi elles, les recherches quantitatives menées par l’économiste Daniel W. O’Neill3, qui se basent sur l’économie du donut de Raworth et qui situent, à partir de données concrètes, près de 150 pays par rapport à leur positionnement autour du donut.

Ces recherches quantitatives qui examinent la corrélation entre qualité de vie et fardeau environnemental montrent clairement une tendance à dépasser les limites planétaires à mesure qu’augmente le nombre d’éléments atteignant les seuils de bien-être social. À l’exception du Vietnam, la plupart des pays mesurés sacrifient la durabilité pour satisfaire leurs besoins sociaux.

Ces données sont particulièrement embarrassantes. Les pays développés sont aujourd’hui pris comme modèle pour les pays en développement, et ces tentatives de satisfaire ces planchers sociaux par l’aide au développement sont une voie certaine vers la destruction de la planète.

Cependant, Raworth note que même si une consommation accrue de ressources et d’énergie est nécessaire pour ces pays, la charge environnementale supplémentaire pour qu’ils parviennent à un équilibre juste est bien moins importante qu’on ne le suppose.

Par exemple, en ce qui concerne l’alimentation, une simple augmentation de 1 % de l’offre totale actuelle de calories permettrait de sauver 850 millions de personnes de la faim. Aujourd’hui, environ 1,3 milliard de personnes sont considérées comme n’ayant pas accès à l’électricité. La leur fournir n’ajouterait que 1 % à leurs émissions de dioxyde de carbone. Pour finir, il suffirait de redistribuer 0,2 % du revenu mondial pour mettre fin à la pauvreté des 1,4 milliard de personnes qui vivent sous le seuil de 1,25 dollar par jour4.

Bien que Raworth ne mentionne pas ce point, il est en outre possible de réaliser la démocratie et l’égalité des sexes sans augmenter la charge sur l’environnement. La même chose se produirait si l’on procédait à une redistribution visant à l’égalité économique après une réduction des dépenses militaires et des subventions à l’industrie pétrolière, au contraire, on constaterait une amélioration de l’environnement.

Ce que nous suggèrent ces débats, c’est que l’injustice de la disparité extrême entre le Nord et le Sud peut être corrigée dans une certaine mesure sans s’accrocher à la croissance économique et sans nuire davantage à l’environnement.



Une corrélation entre croissance économique et bien-être ?

Raworth soulève un autre point important : au-delà d’un certain niveau, la corrélation entre croissance économique et amélioration du niveau de vie disparaît. Une fois qu’un certain niveau économique est dépassé, l’idée selon laquelle la croissance économique seule mène à la prospérité sociale n’est plus aussi évidente.

On voit clairement cela en comparant les États-Unis aux pays européens. Dans de nombreux pays européens tels que l’Allemagne, la France et les pays d’Europe du Nord, le PIB par habitant est inférieur à celui des États-Unis, mais le niveau général de protection sociale est considérablement plus élevé. Parmi ces pays, on en trouve où les soins de santé et l’enseignement supérieur sont gratuits. Aux États-Unis, l’absence d’assurance qui bloque l’accès aux soins ou l’impossibilité de rembourser des prêts étudiants mettent en difficulté un grand nombre de personnes. Nous pouvons prendre aussi l’exemple du Japon dont le PIB par habitant est bien inférieur à celui des États-Unis, mais où l’espérance de vie moyenne y est supérieure de près de six ans5.

En d’autres termes, la prospérité d’une société varie grandement en fonction de l’organisation de sa production et de sa distribution, et également en fonction de la manière dont sont gérées ses ressources sociales. Ainsi, si les fruits de la croissance économique sont monopolisés par une poignée d’individus, quelle que soit son ampleur, la majorité des personnes ne réalise pas son potentiel et reste malheureuse.

À l’inverse, même sans croissance économique, il est possible que les sociétés atteignent une prospérité supérieure à celle qu’elles ont aujourd’hui, à condition que les ressources existantes soient bien réparties. Concrètement, on voit, grâce à l’indice de développement humain (IDH) créé par les Nations unies, que les États-Unis qui sont la plus grande économie du monde, ne sont classés qu’en treizième position, alors que la Norvège, pays scandinave, y occupe la première place.

Ce qui compte, ce n’est pas seulement le PIB. Nous devons plutôt nous demander plus sérieusement si une répartition équitable des ressources peut être réalisée de manière permanente dans le cadre du système capitaliste.



Pour une répartition équitable des ressources

La difficulté ici réside dans le fait que cette répartition équitable des ressources n’est pas un problème propre à chaque pays. Comment réaliser aussi bien l’équité et la durabilité au niveau global ? Voilà le problème majeur auquel nous sommes confrontés.

Ne vous y trompez pas. Il ne s’agit pas ici d’hypocrisie de ma part. La question des changements climatiques nous le montre : nous n’avons qu’une planète et notre monde est intégralement connecté. Quelle que soit la manière dont on étudie cette question, demander aux pays en développement de suivre la voie d’un développement identique à celui des pays développés pour que ces derniers puissent continuer leur gaspillage effréné et la vente de leur production n’est absolument pas durable. Si une société durable et juste n’est pas la direction que prend l’évolution du monde dans son ensemble, l’environnement planétaire finira par devenir inhabitable et la prospérité même des pays développés sera menacée.

Il est cependant essentiel d’élever le niveau de vie de toutes celles et tous ceux qui, jusqu’à présent, n’ont même pas atteint le bord intérieur des fondations sociales du donut de Raworth, tout en sachant que cela entraînera une augmentation de l’empreinte matérielle totale du monde. Mais alors que nous avons déjà dépassé les seuils de certaines limites planétaires, une telle augmentation ne manquerait pas d’être fatale.

Pour les pays développés, il n’est donc pas raisonnable d’envisager l’utilisation de gigantesques quantités d’énergie pour poursuivre leur croissance économique. D’autant plus que la croissance économique n’entraînera finalement pas une augmentation proportionnelle du bien-être.

De plus, si ces mêmes ressources et sources d’énergie étaient utilisées dans le Sud global, on y verrait une augmentation considérable du bien-être des personnes qui y vivent. Alors, ne serait-il pas mieux de leur laisser l’utilisation des budgets carbone (quantité de dioxyde de carbone qu’il est encore permis d’émettre) ?

Laissons de côté les individus qui considèrent que le milliard de personnes qui souffrent de la faim dans le monde peut continuer de souffrir, ceux qui se moquent des prochaines générations qui subiront de plein fouet les dégradations de l’environnement mondial, et parlons de nous. Ne devrions-nous pas envisager l’arrêt du gaspillage que constituent la production et la consommation de masse des pays développés ? Ne devrions-nous pas explorer les manières de réduire volontairement notre empreinte matérielle ?

C’est pour cette raison qu’aussi bien Raworth qu’O’Neill concluent que la transition vers la décroissance ou vers une économie stable est une voie à explorer avec le plus grand sérieux6 et j’exprime ici mon accord total avec leurs arguments, jusqu’à ce point.



Le capitalisme : incapable d’aboutir à une équité mondiale

Cependant, il demeure un questionnement important et crucial dans le discours de Raworth et d’O’Neill : à aucun moment ils ne veulent se confronter à la question du système capitaliste. C’est finalement la même position que celle des partisans de la décroissance qui tentent d’éviter les contradictions du capitalisme. Le cœur du problème est finalement de savoir si une répartition équitable des ressources peut être réalisée de manière permanente dans le cadre du capitalisme.

En termes d’équité globale, le capitalisme est un machin totalement dysfonctionnel et inutile. Comme je l’ai montré dans les deux premiers chapitres, le capitalisme, qui repose sur l’externalisation et les déplacements, ne peut réaliser une équité globale. En refusant de limiter les injustices, il réduit également dans son ensemble la probabilité de survie de l’humanité.

Permettez-moi de me répéter : notre objectif en période de crise environnementale ne peut pas être d’essayer de survivre par nos propres moyens. Cela peut nous faire gagner du temps, mais comme il n’y a qu’une seule Terre, nous ne pourrons pas continuer à fuir bien longtemps.

À l’heure actuelle, la vie des habitants des pays développés, qui font partie des premiers 10 à 20 % de la population mondiale en termes de revenus, semble assurée, mais avec la certitude que si ce style de vie perdure, la crise environnementale mondiale s’aggravera, et alors, seuls les ultra-riches qui ne représentent que 1 % de la population mondiale verront leur style de vie actuel garanti.

C’est pour cela qu’une justice globale n’est pas un humanitarisme abstrait et hypocrite.

Avant de déconsidérer les autres, mettons-nous à leur place et imaginons que demain, ce sera notre tour. Pour notre propre survie, il faut nous orienter vers une société plus juste et plus durable. C’est cela qui en fin de compte augmentera les chances de survie de toute l’humanité.

La clé de notre survie est donc l’égalité.



Quatre options pour le futur

Lorsque l’on réfléchit au problème de l’égalité à l’ère de l’anthropocène, en prenant de la hauteur, on peut distinguer un certain nombre d’options possibles pour envisager notre avenir.

Sur la figure 6, l’axe horizontal représente l’égalité : plus on va vers la gauche, plus on est égalitaire, et plus on va vers la droite, plus on accepte le discours de la responsabilité individuelle. Sur l’axe vertical c’est la force de l’État : plus on va vers le haut, plus le pouvoir de l’État est fort ; plus on va vers le bas, plus l’accent est mis sur l’entraide volontaire entre personnes.

FIGURE 6 – Quatre options pour l’avenir
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Observons d’abord les quatre options qui se dessinent pour le futur7.

1. Le fascisme climatique

En nous obstinant à maintenir le statu quo et en continuant à nous agripper au capitalisme et à la croissance économique, les dégâts causés par les changements climatiques seront considérables. Dans un avenir pas si éloigné que cela, il ne sera plus possible pour de nombreuses personnes de mener une vie décente. Beaucoup perdront leur habitat et deviendront des réfugiés climatiques. Ce ne sera toutefois pas le cas de certaines personnes extrêmement riches. Le « capitalisme du désastre » transformera la crise environnementale en opportunité commerciale, apportant à celles-ci encore plus de richesses. L’État tentera de protéger les intérêts de ces classes privilégiées et réprimera sévèrement les populations environnementalement vulnérables et les réfugiés climatiques qui menacent cet ordre. Ceci est notre premier futur, le « fascisme climatique ».



2. L’état de barbarie

Si les changements climatiques progressent, les réfugiés climatiques vont augmenter, la production alimentaire ne va pas suffire et provoquera des vagues de révoltes des affamés et des pauvres. La lutte entre les 1 % et les 99 % finirait par la victoire de ces derniers, mais la révolution populaire détruirait les systèmes de gouvernance forte et le monde serait plongé dans le chaos. La confiance dans les institutions gouvernementales disparaîtrait, et les individus seraient condamnés à ne penser qu’à leur survie individuelle. C’est « la guerre de tous contre tous » qui caractérise l’état de Nature que décrit Hobbes. Ceci est notre second futur, « l’état de barbarie ».



3. Le maoïsme climatique

Pour éviter la pire des situations qui est la chute de la société dans un état de barbarie, il est donc nécessaire d’avoir une certaine forme de gouvernance. Il faudrait imposer des mesures d’action climatique du haut vers le bas tout en atténuant les tensions entre les 1 % et les 99 % dues à l’écart de richesse. Il serait possible de promouvoir ces mesures de manière plus efficace et plus égalitaire en rejetant le libre marché et la démocratie dans le cadre d’États dictatoriaux centralisés. Appelons ce mode de gouvernance le « maoïsme climatique ».



4. X8

Cependant, il faut tout autant tenter de résister à un tel étatisme tyrannique qu’à un état de barbarie. Et même indépendamment d’un État fort, il n’existe pas d’impossibilité à s’attaquer à la crise climatique par le développement spontané de pratiques démocratiques d’entraide. Une telle société future serait juste et durable. Permettez-moi de la nommer ici « X ».

Vous l’aurez compris, c’est cette vision du futur que propose mon livre. La dernière chance qui s’offre à l’humanité pour survivre tout en garantissant la liberté, l’égalité et la démocratie, n’existe que dans le cadre de cette vision. Dans les pages qui suivent, je vais tenter de clarifier ce que pourrait être cette option X.





Pourquoi la décroissance est-elle impossible sous le capitalisme ?

Ce n’est pas comme si nous n’avions pas de pistes à explorer pour arriver à l’option X. En fait, nous en avons une. C’est la décroissance.

Pourquoi la décroissance est-elle le choix inévitable pour surmonter la crise environnementale ? Je pense que les bases du débat sont déjà posées. Dans le chapitre 2 nous avons compris que le chemin de la croissance verte rendait impossible la conservation d’un environnement mondial qui permette à l’humanité tout entière de survivre. Un découplage absolu suffisant est une illusion, même décorée de vert, et la croissance économique contribue automatiquement à peser sur l’environnement naturel. Il est impossible de sortir de la crise environnementale globale que représentent les changements climatiques en adhérant à des politiques qui visent la croissance économique.

Une nouvelle rationalité, différente du keynésianisme climatique, est donc nécessaire. En d’autres termes, la décroissance, un système économique qui ne dépend pas de la croissance économique, est une option viable. C’est également la conclusion à laquelle aboutissent Raworth et ses collègues. La décroissance est un projet qui vise à freiner un capitalisme qui est allé trop loin, et à créer une économie qui donne la priorité à l’homme et à la nature. C’est précisément ce dont nous avons besoin. Mais est-ce que la décroissance est possible tout en maintenant le système capitaliste ? C’est la question à laquelle nous devons sérieusement réfléchir.

Contrairement à ce que propose Raworth, je vais démontrer qu’il ne s’agit pas ici de mesurettes tièdes de révision du néolibéralisme, d’apprivoisement du capitalisme et de réalisation de la décroissance dans son cadre. Parce que le vrai coupable des changements climatiques et de la destruction de l’environnement mondial, c’est ce système capitaliste et sa poursuite d’une croissance économique illimitée.

Le capitalisme est un système qui ne cesse de développer de nouveaux marchés dans le but de multiplier le profit et d’accumuler le capital. Dans le cadre de ce processus, il a pillé la nature et l’humanité, tout en déplaçant les charges environnementales vers le monde extérieur. Ce processus est, comme l’a dit Marx, un mouvement sans limites. Faire croître l’économie pour augmenter les profits est l’essence même du capitalisme.

Et le capital ne choisit pas ses moyens. Même les changements climatiques sont pour lui une occasion de réaliser des profits. Si les feux de forêt se multiplient, les assurances incendie se vendront. Si les sauterelles se multiplient, les pesticides se vendront. Même si leurs effets secondaires fragilisent la Terre, les « technologies d’émissions négatives » sont une opportunité commerciale. C’est cela que l’on appelle le capitalisme du désastre.

Le capitalisme trouve toujours des occasions de faire du profit, même si les crises s’aggravent et que de plus en plus de personnes souffrent, en faisant usage de sa ténacité pour s’adapter à toutes les situations, et ce, jusqu’à la fin ultime. Le capitalisme ne peut s’arrêter de lui-même, même face à la crise environnementale.

C’est pour ça que si on ne l’arrête pas, le capitalisme modifiera si profondément la surface de la planète qu’il la rendra invivable pour l’humanité. Cela signerait la fin de l’ère que l’on connaît sous le nom d’anthropocène.

C’est donc ici et maintenant que nous devons confronter avec toutes nos forces ce capitalisme dont le seul objectif est une croissance économique illimitée. Si nous n’y mettons pas un terme par nos propres mains, l’histoire de l’humanité s’achèvera avec nous.

Ainsi, comme on l’a vu dans le chapitre précédent, les mesures pour parer à la crise climatique demandent que le niveau de vie soit ramené, à titre indicatif, à celui de la fin des années 1970. Certains pourraient penser que, puisque le capitalisme des années 1970 était aussi un capitalisme, il serait possible d’échapper à la crise environnementale avec celui-ci.

Cependant, dans les années 1970, le capitalisme était plongé dans une grave crise systémique et c’est pour surmonter cette crise qu’un ensemble de politiques appelé néolibéralisme a été introduit à l’échelle mondiale. C’est le néolibéralisme qui a favorisé la privatisation, la déréglementation et les politiques d’austérité, c’est lui aussi qui a développé les marchés financiers et le libre-échange, et qui a ouvert la voie à la mondialisation. Ces mesures étaient alors le seul moyen de prolonger la vie du capitalisme9.

Il n’est donc pas question de revenir au capitalisme des années 1970, et même si nous y parvenions, le capitalisme, qui ne vise qu’à l’autoreproduction du capital, ne pourrait en rester là, au risque de retomber dans une autre crise systémique, s’il cessait de rechercher le profit. Il finirait donc par suivre la même voie, et la crise environnementale s’aggraverait encore.

C’est pourquoi la seule façon de faire face à la crise environnementale et de freiner la croissance économique est de mettre fin au capitalisme de nos propres mains et d’opérer une transformation majeure vers un post-capitalisme de décroissance.



Pourquoi la pauvreté persiste-t-elle ?

Vous êtes cependant nombreux à froncer les sourcils quand on vous explique que la décroissance est la seule option possible pour dépasser la crise.

Quand on parle de décroissance, on l’associe souvent à la pauvreté.

On dit que ceux qui font l’apologie de la pauvreté sont des riches qui ne connaissent pas la souffrance des travailleurs. En macroéconomie, s’il n’y a pas de croissance, la part à redistribuer n’augmente pas, les richesses n’atteignent pas les classes pauvres, finalement le ruissellement cesse de fonctionner.

D’une certaine manière, ces critiques sont justes. Le système actuel est conçu sur la base de la croissance économique. Dans une telle société, si la croissance s’arrêtait, l’effet serait bien sûr désastreux. Mais on peut se poser une question. N’est-il pas étrange que le capitalisme soit déjà si développé, alors que la majorité des personnes vivant dans les pays développés sont toujours aussi pauvres et que leur vie est de plus en plus difficile ?

Le loyer, l’abonnement téléphonique, les transports, les sorties, une fois que tout est payé, le salaire a presque disparu.

Affolé, on réduit les frais alimentaires, les vêtements, les loisirs. Mais même avec ça, le salaire bas qui nous permet de vivre à la limite sert à rembourser un emprunt étudiant ou immobilier, et il faut passer chaque jour de longues heures à travailler sans relâche. Alors, ça, ça n’est pas de la pauvreté peut-être ?

Combien de croissance économique faudra-t-il encore pour que vous vous épanouissiez ? Cet objectif de croissance qui s’accompagne de réformes structurelles douloureuses et autres assouplissements quantitatifs, ne fait-il pas que réduire la part distribuée au travail et agrandir encore les disparités (figure 7) ? Et puis, jusqu’à quand la croissance économique continuera-t-elle à sacrifier la nature ?














FIGURE 7 – Part du travail dans la valeur ajoutée
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Source : OCDE.




Génération Z et critique du capitalisme

Si la poursuite de la croissance économique entraîne autant d’effets délétères, la décroissance n’est pas pour autant populaire. Il s’agit en partie d’un problème générationnel. Ceux qui dans leur jeunesse ont bénéficié de la période de la haute croissance estiment, une fois à la retraite, que les pays développés feraient mieux de réduire leur activité. Cela, bien sûr, ne peut pas être du goût des jeunes générations.

Face aux discours décroissants de la génération du baby-boom, on trouve les adeptes de la reflation ou ceux de la théorie monétaire moderne (TMM) présentés comme les promoteurs de la pensée « anti-austérité » la plus avancée au monde et bénéficiant d’un soutien de plus en plus important. Bien sûr, un refus de l’austérité qui met la priorité sur le quotidien des gens est une pensée louable. Comme je l’ai mentionné dans le chapitre précédent, que ce soit Bernie Sanders aux États-Unis, qui a été l’un des premiers à proposer des mesures contre l’austérité, ou Jeremy Corbyn au Royaume-Uni, l’une des principales caractéristiques de leurs politiques anti-austérité est le New Deal vert. En d’autres termes, il s’agit de réformer les infrastructures dans le but de lutter contre les changements climatiques, et donc de modifier les méthodes de production.

Les personnes de la génération Y et de la génération Z sont celles qui ont soutenu le populisme de gauche de Sanders. Elles sont extrêmement soucieuses de l’environnement et critiques du capitalisme, au point qu’on les a nommées « Generation Left ». On trouve en effet des sondages qui montrent qu’aux États-Unis, plus de la moitié des membres de cette génération a une vision plus positive du socialisme que du capitalisme10.

Il est souvent dit de la génération Z, née entre la fin des années 1990 et les années 2000, que ce sont les enfants du numérique. Ils utilisent les dernières technologies en toute liberté, se connectent avec leurs pairs à travers le monde avec le sentiment de participer à une citoyenneté globale.

Mais par-dessus tout, ces jeunes générations ont grandi en subissant des inégalités croissantes et la destruction de l’environnement dues à la poussée du néolibéralisme en faveur de la déréglementation et des privatisations. Elles sont à la fois désespérées et en colère, car pour elles, continuer avec le capitalisme tel qu’il est, cela veut dire abandonner toute perspective d’avenir et devoir passer derrière les adultes pour réparer tous les dégâts dont ceux-ci sont responsables.

C’est pour cela que la génération Z, par son appartenance à cette citoyenneté globale, tente aujourd’hui de changer la société. Greta en est véritablement une figure emblématique, mais d’autres personnalités uniques et diverses sont également soutenues par cette génération11.



Le New Deal vert, un compromis

Le New Deal vert anti-austérité de Sanders va-t-il suffire pour une génération Z de plus en plus soucieuse de l’environnement et des inégalités ? Deux problèmes se posent ici.

Le premier est que, même si ce New Deal vert de gauche est une critique du néolibéralisme présent et passé, on voit dans les textes de ses piliers théoriques que sont Robert Pollin ou Noam Chomsky, qu’il ne s’agit toujours là que de réformisme dans le cadre du capitalisme. Et dans ce cas, il est bien difficile de distinguer ce New Deal vert des propositions de Friedman de soutien à la croissance verte orientée affaires. Alors, pourquoi ne pas finalement adopter ces dernières ?

Le second, comme je l’ai montré dans le chapitre précédent, est de savoir si, à terme, un New Deal vert accompagné d’une croissance économique sera suffisant. Tant que les réformes internes au capitalisme se poursuivent, on conserve une orientation vers la croissance économique, avec un résultat mitigé, sans parvenir à un découplage absolu suffisant.

En d’autres termes, l’anti-austérité n’est qu’une attitude de compromis. Même en tant que critique du néolibéralisme, elle ne va pas assez loin dans sa critique du capitalisme. On peut voir cela dans le fait que finalement ses théoriciens n’ont jamais franchi la ligne qui les démarquait de la décroissance. Pour répondre aux exigences des jeunes générations, il faut donc un New Deal vert sans croissance12.



L’intérêt pour la décroissance

Pour les générations plus âgées, la décroissance n’est pas perçue comme une option politique. Tant que la croissance économique se poursuivait et que ses bénéfices étaient distribués à une majorité de personnes, tout le monde était satisfait et la société restait stable. Maintenant que la croissance économique est devenue moins facile à garantir, les inégalités économiques se creusent et les problèmes environnementaux s’aggravent. C’est cela l’ère de l’anthropocène. Et le résultat est que les anciennes méthodes sont en train de rapidement perdre leur légitimité.

C’est la raison pour laquelle des mouvements environnementaux révolutionnaires, qui mettent l’accent sur l’action directe, émergent dans tous les pays.

Au Royaume-Uni, c’est « Extinction Rebellion » (XR), aux États-Unis, c’est le mouvement « Sunrise » qui sont devenus des mouvements de protestation par action directe, occupations par exemple, sans craindre d’avoir à faire face au système judiciaire. On y trouve de simples citoyens, des étudiants, des acteurs hollywoodiens ou encore des médaillés olympiques. Leurs voix sapent la légitimité des classes dirigeantes actuelles et font émerger de nouveaux possibles politiques qui ont le potentiel de dépasser le capitalisme.

Face à cela, si la gauche libérale ignore l’accentuation de la crise climatique et se contente de demander à nouveau la croissance économique, le camp anti-austérité finira par se contenter du keynésianisme climatique et ne fonctionnera que comme un dispositif de stabilisation du capitalisme.

Mais c’est justement en cette période de crise climatique que la porte devrait être ouverte à des politiques plus innovantes et plus audacieuses. Cependant, au lieu de libérer les imaginations pour envisager une société différente, nos politiques poursuivent obstinément la croissance économique, cause même de la destruction environnementale, comme elles l’ont toujours fait.

Avec de telles positions, il n’y aura pas d’arrêt de nos émissions massives de dioxyde de carbone, et les critiques sévères de la « Generation Left » n’auront pas de cesse non plus.



L’ancienne génération et les limites de sa critique de la décroissance

Le débat sur la décroissance existe depuis les années 1970 et, depuis les années 1990, il a progressivement gagné du terrain. Ce livre est d’ailleurs fortement influencé par le travail d’André Gorz, l’une des figures principales de ce débat. Mais les arguments de l’époque ont beaucoup vieilli.

Pourquoi ? Si en apparence ils critiquaient le capitalisme, ils ont fini par l’embrasser, parce que discuter de décroissance dans le cadre du capitalisme évoque immédiatement les images négatives que sont la stagnation et le déclin.

La limite de ce discours est liée au contexte historique dans lequel il s’est développé, c’est-à-dire l’effondrement de l’Union soviétique. Serge Latouche, partisan de la décroissance de la première génération et connu dans le monde entier, a déclaré qu’après l’effondrement de l’Union soviétique, le marxisme était devenu un fantasme dont l’objectif était un impossible retour au passé13. Dans ce contexte-là, la décroissance était devenue une simple tentative de reconstruction de la gauche libérale.

En fait, si l’on va plus loin, cette ancienne version de la décroissance que représente Latouche n’était ni une proposition de gauche, ni une proposition de droite. Pourquoi ? Parce que la « nature » y était montrée comme un objet d’attention universel, ni de droite, ni de gauche, ni des riches, ni des pauvres. À ce titre, l’ancienne génération de partisans de la décroissance s’est montrée plutôt réticente au dépassement du capitalisme.



Une théorie optimiste de la décroissance au Japon

Cette vieille garde de la décroissance qui n’envisage pas le dépassement du capitalisme, on la retrouve aussi au Japon, où je vis. Par exemple, c’est Yoshinori Hiroi qui a largement contribué à la diffusion du concept de « société stationnaire » qu’il définit comme étant un État-providence ou une société-providence durables. Il en parle ainsi :

Pour commencer, je souhaite confirmer que le concept de société stationnaire auquel je me réfère ne nie pas l’existence d’une économie de marché ni la recherche du profit personnel. En d’autres termes, la société stationnaire n’est pas équivalente à un système économique communiste14, […] il s’agit d’un principe social qui a déjà transcendé les dichotomies conventionnelles capitalisme/socialisme et liberté/égalité15.



Keishi Saeki, économiste, en affirmant qu’il ne s’agit pas d’une fuite vers le socialisme, élimine cette possibilité et déclare :

Dans cette compétition économique et cette course à la croissance, si les autorités monétaires de chaque pays fournissent des liquidités excessives pour tenter d’accélérer la croissance par la force, les marchés financiers deviendront de plus en plus instables, conduisant à des bulles et à leur effondrement. […] La décroissance est probablement le seul moyen d’assurer la stabilité et la durabilité à long terme de ce capitalisme16.



D’après Hiroi et Saeki, il serait possible d’arrêter la croissance du capital tout en maintenant une économie de marché capitaliste. C’est l’excès de capitalisme qui est un problème, et après la chute de l’Union soviétique, il est hors de question de s’accrocher au socialisme. Il suffira d’apprivoiser de nouveau le fondamentalisme de marché néolibéral avec des politiques sociales-démocrates d’État-providence, tout en saupoudrant le tout de principes de durabilité. C’est cela qui devrait permettre une transition vers une société stationnaire de décroissance.

S’ils avaient raison, il ne serait pas nécessaire d’exiger des changements fondamentaux dans les relations salariat/capital, dans la propriété privée ou encore dans les principes de concurrence du marché. Dans l’état de « maturité » des sociétés des pays développés, où la consommation matérielle atteint saturation, il suffirait de procéder à une planification organisationnelle et à des incitations adéquates. Ces actions encourageraient les gens à s’engager activement et volontairement dans une variété d’activités à caractère social et public autres que la recherche du profit sur le marché.














Un point de départ pour une nouvelle théorie de la décroissance

Ces prévisions optimistes ne sont-elles pas erronées ? C’est cette question qui est le point de départ d’une nouvelle théorie de la décroissance. Son positionnement est qu’il n’est effectivement pas question de revenir à l’Union soviétique, mais qu’il n’est pas non plus question de compromettre la décroissance avec le capitalisme, et que celui-ci doit absolument être combattu.

Pour clarifier ce point, je vais présenter ici l’argument de Slavoj Žižek, philosophe marxiste slovène, car sa critique de Joseph E. Stiglitz s’applique également à cette ancienne théorie de la décroissance.

Stiglitz, lauréat du prix Nobel d’économie, est connu pour ses critiques acerbes d’une mondialisation excessive, de la mauvaise répartition actuelle des richesses et de la domination du marché par les grandes entreprises. Mais ce que conteste Žižek, c’est la solution de Stiglitz : le concept de « capitalisme progressif ».

Stiglitz critique le mythe du marché libre. Il affirme que pour réaliser une société capitaliste équitable, il faut augmenter le salaire des travailleurs, taxer les riches et les grandes entreprises, et même renforcer l’interdiction des monopoles17. Il affirme qu’en modifiant les lois et les politiques dans le cadre de suffrages démocratiques, il est possible de réaliser un capitalisme progressif, où la croissance économique est rétablie et où chacun peut entrer dans une classe moyenne prospère.

Slavoj Žižek se demande cependant si des changements de lois et de politiques peuvent réellement dompter le capitalisme. S’il était possible d’augmenter la taxation sur les sociétés ou les dépenses de sécurité sociale, cela aurait été fait depuis longtemps. Le taux de profit, qui a chuté dans les années 1970, et la crise aiguë à laquelle le capitalisme a été confronté ne sont-ils pas à l’origine de l’élimination de diverses réglementations ou de la baisse des taux d’imposition ? Et s’il nous fallait maintenant revenir aux niveaux passés des réglementations ou même les dépasser, le capitalisme ne s’effondrerait-il pas ? On peut fortement douter que le capitalisme accepte d’être régulé de cette manière sans une résistance frénétique de sa part. De leur côté, les capitalistes pourraient non seulement menacer de délocaliser leurs usines à l’étranger, mais aussi de vendre leurs obligations, ou encore de faire chuter les cours boursiers pour exercer d’énormes pressions sur les États.

En bref, la vision de Stiglitz est d’opposer au faux capitalisme existant un capitalisme juste qui nous offrirait un avenir plus équitable. Mais cette vision ne tient pas compte de la possibilité suivante : et si cet âge d’or, de l’après-guerre aux années 1970, auquel Stiglitz aspire, n’était pas justement l’exception, le faux capitalisme dont il parle ? Et si le faux capitalisme actuel que rejette Stiglitz était en fait la vraie forme du capitalisme ?

En ce sens, les réformes que Stiglitz appelle de ses vœux sont incompatibles avec le maintien du capitalisme et ne pourront jamais se réaliser. Le retour au passé dont il rêve passionnément est impossible18.



L’impossibilité d’un capitalisme de décroissance

Cette critique du « fantasme » d’un capitalisme juste s’applique sans altération à ceux qui tentent de passer à une société de décroissance de l’intérieur du capitalisme. En effet, par la définition même du capital, les concepts de capitalisme et de décroissance sont tout simplement inconciliables.

Le capital est une activité incessante d’augmentation constante du profit. Le capital investit à répétition pour en générer toujours plus par l’intermédiaire de la production de biens et de services, il réalise ses profits et continue à se développer encore davantage. Pour atteindre ses objectifs, il utilise la main-d’œuvre et les ressources du monde entier, développe de nouveaux marchés et ne laisse aucune opportunité commerciale lui échapper.

Le fait que le capitalisme recouvre le monde entier a pour conséquence la destruction des modes de vie et de l’environnement naturel. Cette activité excessive du capital, c’est la décroissance qui tente donc d’y mettre un frein et de la ralentir.

Les partisans de l’ancienne école décroissante diraient qu’il faut dépasser les contradictions du capitalisme en cessant les externalisations et autres déplacements : arrêtons aussi le pillage des ressources, arrêtons aussi de donner la priorité aux profits des entreprises et concentrons-nous sur le bien-être des travailleurs et des consommateurs, et réduisons l’étendue du marché à un niveau durable.

Ce capitalisme de décroissance, il n’est effectivement pas si compliqué que cela. Le problème, c’est que non seulement la poursuite du profit, mais le développement des marchés, les externalisations et déplacements, l’exploitation des travailleurs et le pillage des ressources, tous ces éléments sont au cœur même du capitalisme. Stopper tout ça, y mettre un coup de frein, en réalité, cela veut dire, arrêter le capitalisme.

Finalement, souhaiter maintenir le capitalisme tout en éliminant sa caractéristique fondamentale qu’est la croissance économique basée sur l’extraction des profits, c’est un peu comme réaliser la quadrature du cercle. C’est un fantasme, rien de plus. Et c’est là que réside la limite de l’ancien discours sur la décroissance.



Les trois décennies perdues sont-elles de la décroissance ?

Si l’on prend l’exemple du Japon, il est possible d’examiner plus en détail pourquoi la décroissance est impossible dans le cadre du capitalisme.

Les trente années « perdues » au Japon depuis l’explosion de la bulle spéculative ressemblent à un état de décroissance dans le cadre d’un capitalisme qui n’aurait pas abandonné l’idée de croissance. Danny Dorling de l’université d’Oxford, dans son livre Slowdown : The End of the Great Acceleration, affirme de fait que le Japon est en position de nous montrer la voie vers une forme de richesse propre aux « sociétés de maturité19 ».

Cependant, pour le capitalisme, il n’y a rien de pire que l’incapacité à générer de la croissance. Sous le capitalisme, lorsque la croissance s’arrête, les entreprises s’acharnent encore plus à générer des profits. Dans un jeu à somme nulle, elles réduisent les coûts et les salaires des travailleurs, restructurent et précarisent les emplois. Au niveau national l’inégalité entre classes s’accentue et dans le Sud global le pillage s’intensifie.

Et en effet, dans la société japonaise, le partage de la valeur ajoutée diminue et le fossé entre les riches et les pauvres se creuse.

La dégradation des conditions de travail des jeunes travailleurs dans les black kigyō20 est aujourd’hui un grave problème de société.

Plus le « gâteau » se rétrécit, plus le nombre d’emplois stables diminue. Les gens tentent de survivre par leurs propres moyens et la concurrence entre eux devient de plus en plus difficile. Les divisions sociales blessent les gens, à en croire les nouveaux termes à la mode : « japonais supérieurs » (jyōkyū kokumin) et « japonais inférieurs » (kakyū kokumin).



Reposer la question de la décroissance

La misère actuelle de la société japonaise nous montre qu’il ne faut pas confondre « stagnation prolongée » et « état stationnaire » ou encore « récession » (due à la pandémie) et « décroissance ».

On se trompe souvent sur ce point, mais l’objectif principal de la décroissance n’est pas de réduire le PIB. Penser comme cela revient à débattre exclusivement du PIB.

Nos sociétés ont pour objectif l’augmentation du PIB, car dans le capitalisme, la croissance économique est supposée apporter la prospérité. Cependant, cette prospérité personne n’y a vraiment goûté. Ce qu’on appelle le PIB est un indicateur extrêmement partial qui a moins de cent ans et qui a été élaboré dans le cadre de contraintes statistiques considérables. Alors que les technologies ont considérablement progressé, comment se fait-il que l’on nous mène encore par le bout du nez avec un indicateur aussi peu sophistiqué ?

La décroissance met l’accent sur la prospérité des humains et la qualité de la vie. C’est l’antithèse du PIB dans lequel ces choses ne sont pas forcément prises en compte. La décroissance, c’est la transition de la quantité (croissance) à la qualité (développement). C’est un plan gigantesque de passage vers un modèle qui tient compte des limites planétaires, qui vise à réduire les disparités économiques et à étendre la protection sociale, ainsi qu’à augmenter le temps libre.

Par conséquent, si, comme on le fait au Japon, on continue à construire de nouvelles centrales électriques au charbon, il ne s’agit pas de décroissance. De la même manière, si l’économie ne croît pas alors que les inégalités économiques se creusent, il ne s’agit pas non plus de décroissance. Si la production doit être réduite, et que cela ne fait qu’augmenter le chômage, il ne s’agit en rien d’une augmentation du temps libre. Ce qu’il faut réduire, ce sont les SUV, la viande de bœuf et la fast fashion, et non l’éducation, la sécurité sociale et les arts.

En d’autres termes, contrairement au diagnostic de Hiroi, le Japon est très loin d’être en position de nous montrer la voie vers la décroissance. On n’a ici qu’un exemple de stagnation prolongée du capitalisme.



Pour une théorie de la décroissance libre, égale et juste !

La décroissance vise l’égalité et la durabilité, alors que la stagnation prolongée du capitalisme conduit à l’inégalité et à la pauvreté et intensifie la concurrence entre les individus.

Avec une concurrence incessante, nos sociétés modernes ne laissent à personne assez de marge pour tendre la main aux personnes vulnérables. Des personnes devenues sans-abri se voient même refuser l’accès aux abris pendant les typhons. Si vous n’avez pas d’argent sur vous, vos droits humains peuvent être bafoués et votre vie mise en danger. Dans cette société de compétition, l’aide mutuelle n’a rien d’évident.

Si nous aspirons vraiment à l’entraide et à l’égalité, les questions de classe, de l’argent, du marché sont des questions que nous devons creuser encore plus profondément, parce qu’il est impossible de passer à la décroissance et à une économie stationnaire avec des lois et des politiques qui mettent l’accent sur la redistribution et la durabilité tout en maintenant les caractéristiques essentielles du capitalisme.

D’ailleurs, même Raworth ne franchit pas ce pas. Les clés qu’elle propose pour réaliser l’« économie du donut », sont, dit-elle, « la population, la distribution, les désirs matériels, la technologie et la gouvernance21 ». En revanche, elle ne considère pas comme des points essentiels la production, le marché et les classes – c’est-à-dire le mode de production capitaliste.

Est-il possible de freiner le capitalisme et d’en faire quelque chose de durable sans aborder les questions de propriété privée et de classe ? Une telle attitude laisse sans réponse les questions d’inégalité et d’oppression et nous met dans l’impossibilité de résister au pouvoir du capital.

Finalement, le capitalisme de la décroissance a une apparence très séduisante, mais il ne s’agit de rien de plus qu’un fantasme irréalisable. C’est pourquoi il ne se retrouve dans aucune des quatre options pour le futur qui sont illustrées plus haut (voir figure 7), et l’option X que je vous propose ici n’est résolument pas un capitalisme de décroissance.

Pour défendre la décroissance, les compromis avec le capitalisme ne suffiront pas. Il faut s’attaquer à des questions théoriques et pratiques bien plus complexes. Et à cette croisée des chemins historique, c’est contre le capitalisme lui-même que nous devons prendre fermement position.

Transformer fondamentalement le travail, dépasser le conflit de classe représenté par l’exploitation et la domination, et établir une société libre, égale, juste et durable, c’est ça la théorie de la décroissance de notre génération.



Marx ressuscité dans l’anthropocène

L’histoire nous montre qu’il est impossible de croire sérieusement qu’un capitalisme mature acceptera facilement une croissance faible ou nulle et qu’il passera « naturellement » à une économie stationnaire. Au contraire, ce qui nous attend dans une période de faible croissance, c’est plutôt une intensification de l’impérialisme écologique et du fascisme climatique pour s’accrocher au mode de vie impérial.

Et tout cela accompagné du capitalisme du désastre qui profitera du chaos engendré par la crise climatique. Mais si nous continuons dans cette direction, l’environnement mondial va se détériorer au point qu’il échappera définitivement au contrôle humain et nos sociétés ne pourront que régresser à un état de barbarie. C’est l’atterrissage brutal que nous réserve une ère de faible croissance. Bien entendu, c’est la situation qu’il faut absolument éviter, et pour éviter cet atterrissage brutal à l’ère de l’anthropocène, il faut des théories et des pratiques qui non seulement font une critique claire du capitalisme, mais également revendiquent explicitement une transition volontaire vers une société de décroissance. Nous n’avons plus le temps de repousser encore ces mesures avec des solutions bancales. La théorie de la décroissance pour notre génération doit intégrer une critique plus radicale du capitalisme, et cette critique, c’est le communisme.

On voit ainsi se dessiner la nécessité d’une fusion entre Marx et la décroissance.

Je comprends que non seulement exhumer Marx, mais aussi l’associer à la décroissance puissent repousser certains d’entre vous. Le marxisme est associé à la lutte des classes et certainement pas aux problèmes environnementaux, et l’Union soviétique aussi a pleinement joué la carte de la croissance économique et de la destruction environnementale. Fusionner le marxisme et la décroissance, c’est un peu comme tenter de mélanger l’eau et l’huile…

Seulement, comme je vais vous le montrer dans le chapitre qui suit, cela n’est absolument pas le cas.

Bon, et bien, il est l’heure de réveiller Marx, et je suis certain qu’il aura quelque chose à répondre à cet appel de l’anthropocène.













CHAPITRE 4
Marx dans l’anthropocène

Le retour de Marx

Cette crise environnementale de l’anthropocène nous amène à faire une critique du capitalisme et à envisager un avenir post-capitaliste. Alors, pourquoi revenir à Marx maintenant ?

Quand on parle de marxisme, l’image d’Épinal qui vient à l’esprit est celle de la dictature du parti unique en Union soviétique et en Chine communiste, ou encore la nationalisation de tous les moyens de production. Vous êtes donc en droit de penser de cette théorie qu’elle est à la fois dépassée et dangereuse.

Suite à l’effondrement de l’Union soviétique, le marxisme a de fait largement stagné. Aujourd’hui, et même à gauche, très peu de personnes sont prêtes à défendre ouvertement Marx et à mettre en application sa pensée.

Cependant, la situation a considérablement progressé ces dernières années. Les idées de Marx sont de nouveau sous les projecteurs, car à mesure que les contradictions du capitalisme s’accumulent, le « Il n’y a pas d’alternative » au capitalisme qui a servi de mantra commence à se fissurer : comme je l’ai écrit plus haut, de nombreux sondages montrent que la jeunesse américaine considère aujourd’hui le socialisme comme un système préférable au capitalisme.

Dans la partie suivante, je vais essayer de voir la manière dont Marx analyserait la crise environnementale de l’anthropocène, puis je proposerai quelques pistes pour une solution à cette crise autre que le keynésianisme climatique.

Bien entendu, je ne vais pas reprendre ici les anciennes interprétations des textes de Marx. Grâce à l’utilisation de nouveaux matériaux, j’ai bien l’intention de renouveler Marx pour l’anthropocène.



Les « communs », une troisième voie

L’un des concepts-clés de la récente réinterprétation de Marx est l’idée du « commun » ou des « communs ». Les communs font référence à une richesse qui devrait être partagée et gérée socialement. Le concept connut une nouvelle renommée dans les dernières années du XXe siècle grâce à Empire1, livre issu du travail de deux marxistes, Antonio Negri et Michael Hardt. Les communs sont la clé pour ouvrir une « troisième voie » en opposition aussi bien au néolibéralisme à l’américaine qu’aux nationalisations à la soviétique. En d’autres termes, il ne s’agit pas de tout transformer en marchandise, comme le souhaitent les fondamentalistes du marché, ni même de tout vouloir nationaliser, comme dans le cas du socialisme de type soviétique. Cette troisième voie, ce sont les « communs », et elle propose une gestion démocratique par les usagers des choses que l’on peut qualifier de « biens publics » telles que l’eau, l’électricité, le logement, les soins ou l’éducation2.

On peut également penser au « capital social commun » de l’économiste Hirofumi Uzawa3. Selon Uzawa, il est nécessaire de réunir un certain nombre de conditions pour que les gens puissent vivre et s’épanouir dans une société prospère. Ces conditions sont l’environnement naturel avec ses composantes que sont l’eau et le sol, l’infrastructure sociale dans laquelle on compte l’électricité et les transports, et le système social, composé de l’éducation et des soins de santé. La proposition d’Uzawa était de gérer ou d’administrer socialement ces biens en tant que biens communs à la société, sans les soumettre aux règles de l’État ou aux normes du marché. Il s’agit là de la même idée que celle des communs de Negri et Hardt.

Cependant, si l’on compare le concept de « capital social commun » de Uzawa aux communs de Negri et Hardt, on voit que ces derniers mettent l’accent non pas sur l’expertise des gestionnaires, mais sur la participation démocratique et horizontale des citoyens à la cogestion. Cette cogestion étend progressivement le domaine des communs pour finalement dépasser le capitalisme.



Gérer la Terre comme un « commun »

Pour Marx également, le communisme n’avait pas pour objectifs la dictature à parti unique et la gestion étatique à la soviétique. Pour Marx, le terme « communisme » signifiait une société dans laquelle les moyens de production étaient gérés et administrés conjointement, en tant que « communs », par les producteurs.

Et Marx considérait non seulement les moyens de production, mais également la Terre en tant que « communs » à administrer collectivement.

À la fin du premier volume du Capital, Marx déclare dans un passage très connu appelé « la négation de la négation » que le communisme adviendra quand les usurpateurs seront expropriés :

[La négation de la négation] rétablit non la propriété privée du travailleur, mais sa propriété individuelle, fondée sur les acquêts de l’ère capitaliste, sur la coopération et la possession commune de tous les moyens de production, y compris le sol4.



Que veut donc dire cette expression « négation de la négation » ? Laissez-moi tenter une explication. La première négation est la séparation entre les personnes qui produisaient et ces moyens de production qui étaient des communs, c’est-à-dire l’obligation de travailler pour les capitalistes. Marx appelle cela l’accumulation primitive. La seconde négation quant à elle est le démantèlement des monopoles capitalistes par les ouvriers, puis la reprise de la Terre et des moyens de production en tant que communs.

Cette image est bien sûr très abstraite. Mais l’argument de Marx est très clair. Le communisme fera tomber le capital qui, en exigeant toujours plus de valeur, finit par dévaster la planète, et permettra la gestion conjointe de la Terre entière dans le cadre des communs.



Une reconstruction des communs par le communisme

On trouve chez de nombreux penseurs cet intérêt pour ces idées fondamentales de Marx sur les communs. Par exemple chez Negri et Hardt, mais également chez Žižek qui fait référence aux communs pour insister sur la nécessité du communisme.

Selon Žižek, dans le cadre du capitalisme globalisé, c’est en s’opposant à l’humanité que progresse la « clôture » qui entoure les communs constitués par le « bien commun de la culture », le « bien commun de la nature extérieure », le « bien commun de la nature intérieure » et l’humanité elle aussi en tant que commun. Žižek continue en affirmant qu’à notre époque, c’est en faisant référence aux communs que la renaissance du concept de communisme est justifiée5.

Comme le dit Žižek, le communisme n’est rien d’autre qu’une tentative consciente de reconstruire les communs qui ont été démantelés par le capitalisme : la connaissance, l’environnement naturel, les droits de l’homme et la société.

En fait, peu de gens savent que Marx nommait « associations » les sociétés dans lesquelles les communs avaient été reconstruits. Pour décrire les sociétés futures, Marx utilisait d’ailleurs rarement les termes « communisme » ou « socialisme ». Il préférait le terme « association ». Ce qui rend les communs possibles, ce sont justement les associations volontaires entre travailleurs.



Ces associations qui ont créé la sécurité sociale

Pris dans ce sens, les communs ne sont pas une demande nouvellement apparue au XXIe siècle.

Les services de sécurité sociale qui sont aujourd’hui sous la responsabilité de l’État sont également un commun formé à l’origine par l’intermédiaire d’associations.

C’est-à-dire que ces services remontent aux nombreuses tentatives d’individus de gérer des éléments essentiels de leurs vies, sans laisser le marché s’en emparer, et ce n’est qu’au XXe siècle, dans le cadre de l’État-providence que ces services ont été institutionnalisés.

Sur ce point, David Rolf Graeber, professeur d’anthropologie à la London School of Economics, déclare qu’en Europe, les principales institutions qui ont plus tard constitué l’État-providence – l’assurance sociale, les retraites, les bibliothèques publiques et autres systèmes publics de santé – ne trouvent pas leur origine dans les gouvernements, mais dans les syndicats, les associations de quartier, les coopératives, les partis ouvriers et toutes autres sortes d’organisations dont un grand nombre était impliqué dans des projets engagés de transformation révolutionnaire visant à construire une nouvelle société à partir de l’ancienne, c’est-à-dire à former progressivement des institutions socialistes à partir de la base6.

Selon Graeber, dans le système capitaliste, l’une des méthodes d’institutionnalisation des communs nés d’associations est bien l’État-providence. Si les communs ont été engloutis par le marché, c’est que dès les années 1980, les politiques d’austérité néolibérales ont conduit au démantèlement ou à l’affaiblissement l’un après l’autre des syndicats, des systèmes publics de santé et autres types d’associations.

Pour revenir à l’État-providence, les simples tentatives de résistance au néolibéralisme n’ont aucun effet dans ce contexte. Le chemin qu’avait emprunté l’État-providence avait pour conditions une forte croissance économique et le clivage Nord-Sud. À l’ère de la crise climatique, tout cela n’est plus viable et ne pourra aboutir qu’à un keynésianisme climatique nationaliste qui prend le risque de dégénérer en fascisme climatique (voir ici).

En outre, il n’est pas possible de faire face à la crise environnementale mondiale actuelle exclusivement dans le cadre de l’État-nation, car le caractère typiquement vertical de la gestion dans l’État-providence entre en conflit avec l’horizontalité des communs. Nous devons donc chercher une nouvelle voie qui non seulement enrichisse les individus, mais qui fasse sortir la Terre, en tant que commun durable, de la marchandisation imposée par le capital. Pour cela, il faut une vision à grande échelle, et c’est aussi pour cela qu’une nouvelle interprétation de Marx dans cette période de crise environnementale qu’est l’anthropocène est nécessaire.



Les œuvres complètes de Marx et Engels, le nouveau projet MEGA

On peut se demander pourquoi une nouvelle interprétation de Marx est devenue possible au XXIe siècle. Est-ce qu’il ne s’agit pas de réchauffer des plats déjà servis comme l’ont fait de nombreux textes ?

La réalité est qu’il existe aujourd’hui un projet international de réédition intégrale des textes de Marx et Engels, appelée la MEGA (Marx-Engels-Gesamtausgabe). Je fais partie des chercheurs qui y participent. L’œuvre est gigantesque. Elle dépassera 100 volumes. Et on y trouvera quantité de documents jamais publiés auparavant.

Les plus remarquables de ces documents sont les « notes de recherche » de Marx. Marx vivait pauvre et en exil à Londres. Il travaillait tous les jours dans une salle de lecture du British Museum où il avait pris l’habitude de recopier des extraits des livres qu’il y consultait. Le volume de ces notes accumulées pendant sa vie est considérable et on y trouve quantité d’idées et de questionnements qu’il n’a pas repris dans Le Capital. À ce titre, ces notes constituent des sources primaires d’une très grande valeur.

Jusqu’à présent, ces notes étaient considérées comme de simples « extraits », ignorés même par les chercheurs, et elles n’ont jamais fait l’objet de publications. Aujourd’hui, cette erreur va enfin être réparée grâce aux efforts de ce groupe de chercheurs que je mentionne plus haut, et ces notes trouveront leur place dans la quatrième section de la MEGA, dans un total de 32 volumes.

C’est ainsi une nouvelle interprétation du Capital que la MEGA rend possible, radicalement différente de l’image qu’on en avait. La lecture minutieuse de ces notes manuscrites donne un nouvel éclairage au texte du Capital qui nous permet d’affronter la crise climatique actuelle avec de nouvelles armes.



Le jeune Marx et la primauté des forces productives

Avant d’aller plus loin, il est nécessaire de se rappeler l’image que Marx a laissée, et on peut considérer que la description qui suit en est la plus courante.

Le développement du capitalisme aggrave l’exploitation des travailleurs et les inégalités causées par les capitalistes. La concurrence force les capitalistes à accroître leurs capacités de production et à produire de plus en plus de biens. Cependant, les travailleurs exploités par des salaires de misère ne peuvent acquérir ces produits. La surproduction qui en résulte entraîne une crise. Cette crise provoque du chômage de masse qui rend les travailleurs encore plus pauvres. Les travailleurs s’unissent et font une révolution socialiste. Les capitalistes sont balayés et les travailleurs sont émancipés.

Cela est un résumé très approximatif du Manifeste du Parti communiste que Marx a rédigé avec Engels et publié en 18487. Il avait l’optimisme de la jeunesse et était convaincu que le capitalisme serait tôt ou tard surmonté par une révolution socialiste déclenchée par une crise économique. Les préparatifs de la révolution nous sont en fait offerts par le développement capitaliste par le biais d’une augmentation des capacités productives et d’une crise de surproduction. C’est cette « primauté des forces productives » qui a amené les gens à penser que pour avancer sur la voie du socialisme, il était nécessaire de développer de plus en plus les forces productives.

La révolution de 1848 en France se solde cependant par un échec et le capitalisme repart de plus belle. Lors de la crise financière de 1857, la même chose se produit. Confronté à la résilience de ce capitalisme qui arrive à surmonter les crises à chaque reprise, Marx commence à questionner ses hypothèses. Ses nouvelles conclusions sont publiées près de vingt ans plus tard dans son œuvre principale, Le Capital. Le Manifeste du Parti communiste peut bien avoir été écrit de manière claire, sa compréhension ne suffit aucunement à appréhender la pensée de Marx.



Le Capital inachevé et le retournement de Marx

Bien sûr, de nombreux chercheurs ont étudié Le Capital. Mais si l’on considère que même Marx n’a pas pu y proposer une analyse définitive du capitalisme, on comprend la complexité de la tâche.

Le premier volume du Capital est en effet écrit par Marx lui-même et publié en 1867. Cependant, Marx meurt avant d’achever les deuxième et troisième volumes. Ceux-là ont été édités et publiés après sa mort par son camarade Engels. Les différences de points de vue entre Marx et Engels de leur vivant font qu’un nombre conséquent de passages qui illustraient la pensée du Marx des années 1860, une fois édités, ont été déformés et rendus peu clairs.

Dès 1868, Marx va considérablement approfondir sa critique du capitalisme. En fait, on doit même dire que sa critique a opéré une transformation théorique majeure. Et ce sont précisément les investigations de ce Marx tardif qui vont nous aider à survivre à la crise environnementale de l’anthropocène.

Il n’est cependant pas possible d’accéder à ce retournement théorique à partir des éditions actuelles du Capital. Les tentatives d’Engels pour avancer le caractère systématique du Capital lui ont fait dissimuler les parties inachevées de l’ouvrage, et cela est d’autant plus apparent dans les parties où Marx se débattait avec les aspects théoriques de son œuvre. Ce Marx des dernières années n’est donc connu que par la poignée de spécialistes qui se sont penchés sur ses notes et Marx reste donc largement incompris non seulement des chercheurs, mais également des marxistes eux-mêmes.

Il n’est pas exagéré de dire que cette incompréhension est ce qui a conduit aux déformations majeures de sa pensée, à la création du monstre qu’est le stalinisme, et à la terrible crise environnementale à laquelle fait face aujourd’hui l’humanité, mais il est encore temps de remettre les pendules à l’heure.



La vision historique progressiste :  primauté des forces productives et eurocentrisme

Où se trouve le malentendu ? En quelques mots, Marx a cru avec optimisme que la modernisation apportée par le capitalisme conduirait finalement à l’émancipation de l’humanité. Le Manifeste du Parti communiste dont j’ai parlé plus haut est l’expression emblématique de cette pensée. À l’époque du Manifeste, Marx pensait ainsi : oui, le capitalisme peut temporairement provoquer l’appauvrissement des travailleurs et la destruction de l’environnement naturel. Mais d’un autre côté, le capitalisme provoque de la concurrence qui va générer de l’innovation et augmenter les forces productives. Et c’est cette augmentation des forces productives qui prépare les conditions pour que chacun accède à la prospérité et à la liberté dans la société future.

Appelons cette manière de voir l’histoire la vision historique progressiste. À ce titre, Marx est considéré comme un archétype des promoteurs de cette vision. La pensée de Marx présente deux caractéristiques. La première est la primauté des forces productives et la seconde l’eurocentrisme. La primauté des forces productives est une glorification de la modernisation qui résoudrait les problèmes de pauvreté et d’environnement et entraînerait finalement l’émancipation de l’humanité grâce à cette augmentation des forces productives propre au capitalisme. Cette vision de l’histoire est particulièrement unilinéaire. L’Occident se trouverait ainsi à un stade historique plus avancé grâce au plus grand développement de ses forces productives et par conséquent, toutes les autres régions du monde devraient opérer leur modernisation dans le cadre du capitalisme, tout comme l’a fait l’Europe occidentale. Cet aspect-là de la pensée de Marx correspond à ce que l’on appelle l’eurocentrisme.

Dans cette vision historique progressiste, la primauté des forces productives et l’eurocentrisme sont étroitement liés. Cette vision que l’on appelle également « matérialisme historique » a été beaucoup critiquée. Quels sont les problèmes soulevés par cette conception de l’histoire ? Pour trouver une réponse, je vais d’abord examiner le concept de primauté des forces productives.



Les problèmes de la primauté des forces productives

Quand on considère la question de la primauté des forces productives, on voit que celle-ci ignore complètement les effets destructeurs de la production sur l’environnement. C’est ce concept qui affirme que l’émancipation de l’humanité se produira en accomplissant la domination de celle-ci sur la nature et qui de fait sous-estime la conclusion indéniable que c’est l’augmentation des forces productives dans le cadre du capitalisme qui est à l’origine de la crise environnementale.

La critique écologiste du marxisme qui apparaît dans la seconde moitié du XXe siècle a pour origine cette question de la primauté des forces productives.

Marx lui-même est en partie responsable de cette critique qu’on peut facilement comprendre quand on lit ce que Marx déclare dans ce célèbre passage du Manifeste du Parti communiste :

Au cours de sa domination de classe à peine séculaire, la bourgeoisie a créé des forces productives plus massives et plus colossales que ne l’avaient fait dans le passé toutes les générations dans leur ensemble. Asservissement des forces de la nature, machinisme, application de la chimie à l’industrie et à l’agriculture, navigation à vapeur, chemins de fer, télégraphe électrique, défrichement de continents entiers, canalisation des rivières, populations entières surgies du sol – quel siècle antérieur aurait soupçonné que de pareilles forces de production sommeillaient au sein du travail social8 ?



On peut penser que Marx loue naïvement le développement des forces productives sous le capitalisme et qu’il pense que le développement de ces forces créerait une société prospère et préparerait les conditions de l’émancipation de la classe ouvrière.

Si le développement des forces productives permet la domination de la nature par l’homme, et prépare les conditions d’une société future, alors les contraintes naturelles ne peuvent qu’être un obstacle à surmonter. Vue comme cela, la pensée de Marx est totalement dénuée d’éléments écologistes. Il est alors trivial de dénoncer l’incompatibilité du « rouge » et du « vert », dénonciation qui est également l’une des raisons du déclin du marxisme ces dernières années.



La naissance de la théorie du métabolisme matériel : un tournant théorique écologiste dans Le Capital

L’incompatibilité entre marxisme et écologie n’existe pas. Vous, qui lisez ce livre, savez déjà que Marx a effectué une analyse profonde et précise de la relation entre capital et environnement, que j’ai abordée dans le premier chapitre. Et nous savons que dans Le Capital, Marx indique qu’il vise une gestion de la Terre en tant que commun (voir ici).

Quand Marx a-t-il donc abandonné l’idée de primauté des forces productives ? C’est Liebig, que j’ai mentionné au premier chapitre, qui a joué un rôle majeur dans ce changement théorique chez Marx. Entre 1865 et 1866, Marx lit la septième édition de la Chimie agricole, publiée en 1862 où Liebig critique l’agriculture spoliatrice. Ce titre lui fait grande impression. Marx inclut immédiatement ces réflexions dans le premier volume du Capital (1867), publié près de vingt ans après le Manifeste du Parti communiste.

Le déclencheur de ce retournement est la théorie du métabolisme matériel, que Marx tire de Liebig et qu’il commence à développer dans Le Capital. Pendant toute sa vie sur cette planète, l’être humain ne cesse de travailler la nature. Il produit. Il consomme. Il rejette. Cette interaction cyclique avec la nature est ce que Marx appelle le métabolisme matériel entre l’être humain et la nature.

Bien entendu, on trouve de nombreux processus cycliques dans la nature indépendants de l’humain. Notamment la photosynthèse, la chaîne alimentaire ou encore le cycle des nutriments du sol. Par exemple, les saumons remontent le courant pour frayer, après quoi leurs carcasses se décomposent et déposent des nutriments d’origine marine en amont et dans le sol. Avant même de frayer, ils pourront aussi être mangés par des ours, des renards ou des aigles. Ils deviennent alors des nutriments pour les arbres de la forêt par le biais des excréments de ces prédateurs. Les feuilles de ces arbres vont nourrir la terre, dont une partie s’écoule dans les rivières et alimente de petits animaux tels que les insectes aquatiques et les crevettes, ou iront fournir un abri à de petits poissons. Le saumon participe ainsi au métabolisme et aux cycles naturels. Ce sont ces processus de circulation dans la nature que Marx appelait le métabolisme matériel de la nature.

L’humain, en tant que partie intégrante de la nature, est également engagé dans ce métabolisme matériel avec le monde extérieur. Par sa respiration, son alimentation, ses excréments. Ce n’est que dans un incessant travail sur la nature, en ingérant et en rejetant sans cesse des éléments, que l’humain peut vivre sur Terre. Ce phénomène est la condition de toute vie, immuable à travers l’histoire, et définie par les règles de la biologie.



Les perturbations du métabolisme matériel causées par le capitalisme

Mais ce n’est pas tout. Pour Marx, l’être humain entre en relation avec la nature non pas comme les autres animaux, mais d’une manière particulière. Cette manière se nomme « travail ». Le travail est une activité spécifiquement humaine qui non seulement contrôle le métabolisme matériel entre l’être humain et la nature, mais également joue un rôle d’intermédiaire entre les deux9.

Le point à retenir ici, c’est que le travail va varier au cours de l’histoire et qu’en conséquence, l’impact qu’il aura sur le métabolisme matériel entre l’être humain et la nature va différer selon les époques.

Et dans le capitalisme, ce métabolisme va être réorganisé de manière très spécifique. En effet, le capital accorde une priorité absolue à l’augmentation de sa propre valeur. Il transforme donc le métabolisme matériel entre l’être humain et la nature d’une manière qui optimise cet objectif de multiplication de sa valeur.

Ce faisant, le capital exploite l’homme et la nature de manière méthodique. Il va faire travailler les gens pendant de longues heures sans repos et exploite dans le monde entier les forces et les ressources naturelles. Pour rendre cette exploitation de l’homme et de la nature encore plus efficace, il va également développer et introduire des innovations technologiques. Les gains d’efficacité dans le travail obtenus offrent aux gens un mode de vie incomparablement plus riche qu’il ne l’a jamais été.

Au-delà d’un certain niveau, cependant, les effets négatifs l’emportent. Parce qu’il cherche à acquérir le plus de valeur possible dans le temps le plus court possible, le capital perturbe considérablement le métabolisme matériel entre l’être humain et la nature. Les maladies physiques et mentales causées par un temps de travail trop long, mais également l’épuisement des ressources naturelles et la destruction des écosystèmes sont le résultat de ces perturbations. Le métabolisme entre l’être humain et la nature est un processus écologique qui existe indépendamment du capital, mais qui est progressivement transformé pour s’adapter aux besoins du capital. Cependant, l’agitation incessante du capital dans le but de multiplier sa valeur finit par devenir incompatible avec les cycles de la nature et la conséquence de cette incompatibilité est l’anthropocène, qui est également la cause essentielle de la crise climatique contemporaine.



Des ruptures irréparables

Dans Le Capital, et en particulier dans la partie où il analyse les grandes propriétés foncières qui soutiennent une gestion capitaliste de l’agriculture, Marx, en se référant à Liebig, nous prévient justement que le capitalisme va créer des ruptures irréversibles dans le métabolisme matériel.

Les conditions ainsi créées provoquent une rupture irrémédiable dans le métabolisme déterminé par les lois de la vie, d’où le gaspillage des ressources de la terre que le commerce étend bien au-delà des frontières nationales (Liebig)10.



Le Capital sonne l’alarme sur cette destruction des conditions de production durable causée par le capitalisme sous la forme de perturbations et de ruptures dans le métabolisme matériel. Le capitalisme rend difficile la gestion durable du métabolisme matériel entre l’être humain et la nature et constitue un frein au développement de la société.

On ne trouve nulle part, dans les pages du Capital, d’arguments élogieux sur le développement des forces productives par le biais de la modernisation. Au contraire, le texte critique clairement le fait que le développement des forces productives et de la technologie dans le but de réaliser la recherche illimitée du profit n’est alors rien d’autre que le développement de la technologie en vue du pillage des ressources11.



L’approfondissement de la recherche écologique  de Marx depuis Le Capital

On trouve dans les introductions récentes et informées à la lecture du Capital les considérations de Marx pour ces questions de ruptures du métabolisme matériel causées par le capital. Cependant, dans les dernières années de sa vie, la pensée écologique de Marx est allée au-delà de l’acceptation de la critique de Liebig sur « l’agriculture spoliatrice ». Pendant les quinze ans entre la publication du premier volume du Capital et sa mort en 1883, Marx a très peu publié, mais sa ferveur pour l’étude des sciences naturelles n’a pas connu de cesse.

J’ai déjà mentionné le travail d’édition de la MEGA qui propose l’intégralité des brouillons et des notes de Marx. Grâce à elle, il est enfin possible de présenter la critique écologique du capitalisme que Marx a élaborée à la fin de sa vie, mais qui avait été jusqu’à présent inaccessible. L’étendue des recherches en sciences naturelles qu’il effectue alors est stupéfiante. De nombreuses notes de recherche sur la géologie, la botanique, la chimie, la minéralogie, etc. sont maintenant accessibles.

J’ai examiné en détail leurs contenus dans La Nature contre le capital. L’écologie de Marx dans sa critique inachevée du capital12, et ces notes montrent que la connaissance de Marx allait au-delà de la critique de Liebig sur l’agriculture spoliatrice : on le voit y aborder des thèmes écologiques tels que la déforestation excessive, la surutilisation des combustibles fossiles ou encore l’extinction des espèces comme autant de contradictions du capitalisme13.
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Source : Notes de recherches de Marx : extraits de textes recopiés (B128).




Une rupture totale avec la primauté des forces productives

Après la publication du premier volume du Capital, Marx concentre son étude des questions écologiques sur le travail de l’ingénieur agronome allemand Charles Nicolas Fraas.

Dans son Klima und Pflanzenwelt in der Zeit14, Fraas décrit l’effondrement des civilisations mésopotamiennes, égyptiennes, grecques qui auraient comme point commun, selon l’auteur, des dérèglements climatiques causés par une déforestation excessive ayant provoqué des perturbations dans l’agriculture locale. Effectivement, si ces régions sont aujourd’hui désertiques, il n’en était pas de même par le passé. La surexploitation de la nature est ici aussi la cause de la perte de fertilité des sols.

Fraas alertait alors sur la hausse des températures atmosphériques et la sécheresse due à une déforestation excessive qui avaient un impact majeur sur l’agriculture et conduisaient à l’effondrement des civilisations. Il se souciait aussi du fait que les technologies de coupe forestière et de transport développées par le capitalisme permettaient à l’homme de pénétrer dans les forêts plus profondément qu’il ne l’avait jamais fait.

Marx fait l’éloge du travail de Fraas qui critiquait le pillage de la nature sous le capitalisme et appelait à une relation durable avec l’environnement forestier, et trouve dans les avertissements de ce dernier une « tendance socialiste15 ». C’était en 1868, l’année qui suit la publication du Capital.

J’ai abordé le paradoxe de Jevons au chapitre 2. Marx connaissait William Stanley Jevons qui avait alors mis en garde contre le problème de la diminution des réserves de charbon accessibles en Grande-Bretagne en se référant au travail de Liebig. Par ailleurs, Marx s’intéressait également au problème de l’origine humaine de l’extinction de nombreuses espèces dans le cadre de ses recherches en géologie.

Dans le cadre de ces recherches, Marx va tenter de vérifier l’existence de ruptures du métabolisme matériel dans différents domaines, et il tente par la suite d’élaborer un argumentaire sur la nature de ces ruptures en tant que contradictions constitutives du capitalisme.

La thèse qui ressort de ces notes est très différente de la vision simpliste et optimiste selon laquelle l’essor des forces productives rend possible la domination de la nature et permet de dépasser le capitalisme. Il est très clair qu’ici, il rompt avec le principe de primauté des forces productives, sans toutefois aller jusqu’à développer une théorie simplificatrice de l’effondrement civilisationnel causé par des crises environnementales.

Ce sur quoi il se concentre après Le Capital, c’est la relation entre capitalisme et environnement naturel. Le capitalisme achète du temps avec l’innovation technologique qui lui permet de déplacer de diverses manières les ruptures du métabolisme matériel vers le monde extérieur. Mais par ce transfert, le capital approfondit ces ruptures à l’échelle mondiale et les rend irréversibles pour aboutir finalement à l’impossibilité même de la survie du capitalisme.

Je vous ai parlé au chapitre 1 du jeu de cache-cache que jouent ces processus de déplacements. Après la publication du Capital, c’étaient précisément ces processus que Marx tentait d’élucider en termes concrets.



Vers un « écosocialisme » pour un développement économique durable

Aux alentours de la publication du Capital, Marx avait donc acquis un regard plus critique sur l’augmentation des forces productives et cherchait à travers les différentes références qu’il étudiait une voie vers un développement économique durable dans le cadre du socialisme. C’est de là que vient sa conviction que sous le capitalisme il est impossible d’aboutir à une croissance durable, car le capitalisme ne peut conduire qu’à un pillage toujours accru de la nature. En d’autres termes, l’accélération aveugle des forces productives ne pourrait jamais ouvrir la voie vers le socialisme. Cette évolution dans la pensée de Marx est majeure.

C’est pour cette raison que Marx aspira alors à une transition vers un autre système économique pour une croissance durable : le socialisme. Tout au long de cette période, il poursuit la vision de l’écosocialisme.

Cependant, permettez-moi ici un spoiler : pendant les années qui suivent la publication du Capital, Marx va même réussir à dépasser ce concept d’« écosocialisme ».



Bousculer la vision historique progressiste

Le passage à une position écosocialiste qui appelle à une croissance économique durable est bien sûr un changement théorique important. Mais la rupture avec la primauté des forces productives va avoir également de profondes répercussions sur la « vision historique progressiste », et cela va avoir une importance considérable dans la démonstration qui suit.

Permettez-moi de résumer les points essentiels. Selon la vision marxiste historique progressiste, le développement des forces productives est la force motrice qui propulse l’histoire humaine. Par conséquent, pour accroître les forces productives, tout pays doit d’abord s’industrialiser à l’occidentale dans le cadre du capitalisme. En considérant que l’augmentation des forces productives est la force motrice de l’histoire, cette vision historique du progrès présuppose la primauté des forces productives qui, elle, justifie l’eurocentrisme.

Cependant, si nous abandonnons cette primauté des forces productives, le stade d’avancement historique ne peut plus être mesuré par le niveau des forces productives. En effet, il n’y a aucun sens à développer uniquement des technologies destructrices. Par conséquent, lorsque Marx abandonne cette suprématie des forces productives, il est également obligé de repenser la question de l’eurocentrisme, qui n’en est que le pendant. Et si Marx avant sa mort abandonne à la fois primauté des forces productives et eurocentrisme, il est alors contraint de rompre avec cette vision historique progressiste, et c’est alors le matérialisme historique lui-même qui doit être intégralement repensé.

Dans la partie suivante, je souhaite montrer le processus d’ébranlement et d’effondrement de cette vision historique progressiste en considérant d’abord le traitement qu’a réservé Marx à l’eurocentrisme.



L’eurocentrisme dans Le Capital

Si l’on se limite à la lecture de ses écrits publiés, il n’est pas possible de dire si Marx a réellement abandonné l’eurocentrisme.

Dès la fin des années 1850, avant de se mettre à l’écriture du Capital, Marx exprimait déjà des positions anticolonialistes16. Que ce soit lors du mouvement anticolonialiste en Inde, de l’insurrection polonaise ou de la guerre de Sécession américaine, Marx est toujours du côté des opprimés. Cependant, ces positions ne sont pas équivalentes à une rupture avec l’eurocentrisme. Qu’en est-il du Capital ? Dans la première édition du premier volume, qui intègre déjà une perspective écologique, Marx écrit que les pays les plus industriellement développés montrent aux pays moins développés à quoi ressemblera leur propre avenir17.

Cette vision historique progressiste unilinéaire est de fait très eurocentrique et dans le pire des cas, cela signifie que même le colonialisme, parce qu’il apporte la civilisation et la modernisation aux « peuples barbares », est justifiable dans le système de pensée de Marx.

Cet eurocentrisme dangereux que portait la pensée de Marx a été l’une des raisons des critiques à son égard.



La critique d’Edward Said : orientalisme chez le jeune Marx

Parmi ses critiques les plus connus, on trouve Edward W. Said, l’un des principaux spécialistes des études postcoloniales. Said reproche à Marx d’être un « orientaliste », c’est-à-dire un Européen qui considère les non-Européens comme barbares et inférieurs.

Article après article, Marx revient avec plus de conviction sur l’idée que, même en détruisant l’Asie, l’Angleterre y rend possible une véritable révolution sociale.

Les analyses économiques de Marx rentrent parfaitement dans une entreprise orientaliste type, même si ses sentiments d’humanité, sa sympathie pour la misère du peuple sont clairement engagés. Mais, en fin de compte, c’est le point de vue orientaliste et romantique qui l’emporte.

Said conclut donc en écrivant que « l’analyse économique de Marx est en parfait accord avec le schéma orientaliste standard18 ».

Said fonde sa critique sur une série d’articles sur l’Inde tristement célèbres que Marx, encore trentenaire, publie dans le New York Daily Tribune en 1853. Dans un article intitulé « The British Rule in India » (La domination britannique de l’Inde), Marx déclare :

Il est vrai que l’Angleterre, en provoquant une révolution sociale en Hindoustan, était guidée par les intérêts les plus abjects et agissait d’une façon stupide pour atteindre ses buts. Mais la question n’est pas là. Il s’agit de savoir si l’humanité peut accomplir sa destinée sans une révolution fondamentale dans l’état social de l’Asie. Sinon, quels que fussent les crimes de l’Angleterre, elle fut un instrument inconscient de l’histoire en provoquant cette révolution19.



Marx reconnaît bien sûr la brutalité du régime colonial britannique en Inde. Mais dans sa conception du progrès historique de l’humanité, il semble ici justifier la domination coloniale.

Les sociétés asiatiques au cœur desquelles se trouve l’Inde seraient stagnantes et passives, et ne posséderaient donc pas d’histoire20. Selon Marx, c’est la raison pour laquelle un pays capitaliste tel que la Grande-Bretagne doit intervenir de l’extérieur pour faire avancer l’histoire. C’est ici que l’on perçoit sa vision orientaliste, comme le souligne Said. On dirait que Marx justifie la souffrance des peuples qui survient dans le processus du développement historique comme un mal nécessaire dans la perspective de l’histoire humaine.

Même dans les manuscrits du Capital, rédigés au début des années 1860, Marx, tout en critiquant les socialistes suisses à la tête desquels il place Jean Charles Léonard Simonde de Sismondi, déclare

[ils] ne comprennent pas que ce développement des capacités de la race humaine, même s’il se fait initialement aux dépens de nombreux individus ou même de classes humaines entières, finira par dépasser cet antagonisme et coïncidera avec le développement des individus, et que, par conséquent, le développement supérieur de l’individu ne peut être atteint que par un processus historique dans lequel l’individu est sacrifié21.



Ces slogans qui valorisent l’augmentation des forces productives, même au détriment de l’individu, qui prônent le développement des marchés et du capitalisme dans le monde entier en tant que condition de la liberté et de l’émancipation… On croirait entendre un idéologue néolibéral.



Un regard sur les sociétés non occidentales et précapitalistes

Cependant, la critique de Said ne prend pas en compte le Marx tardif et elle est en ce sens partielle. L’étude des nouveaux matériaux publiés par la MEGA fait ressortir clairement que Marx s’est profondément remis en question quant à son propre orientalisme. Là encore, le changement décisif s’est produit après 1868, immédiatement après la publication du Capital.

C’est en effet à ce moment-là que Marx a commencé non seulement à travailler sur les sciences naturelles et l’écologie, mais qu’il a également consacré beaucoup d’énergie à l’étude des sociétés communales non occidentales et précapitalistes.

En 1868, il commence à s’intéresser aux communautés des peuples germaniques. À partir des années 1870, il étudie avec ferveur les systèmes de propriété foncière et l’agriculture des sociétés non occidentales et précapitalistes. Il lit de nombreux ouvrages sur la Rome antique, les peuples indigènes d’Amérique, l’Inde, l’Algérie et l’Amérique du Sud. Il s’intéresse aussi particulièrement aux communautés agraires de Russie et se met à apprendre le russe pour étudier les systèmes de propriété foncière et l’agriculture dans cette région.

Dans les notes de cette période, Marx ne se contente pas d’une critique explicite du colonialisme britannique, mais montre son évolution grâce à des commentaires positifs sur l’existence d’une résistance persistante des communautés indiennes à la puissance coloniale. On trouve ici un Marx radicalement différent de l’auteur des textes de 1853.



Les lettres à Véra Zassoulitch :  une rupture avec l’eurocentrisme

C’est dans les dernières années de sa vie que ces changements de perception apparaissent le plus clairement. Deux ans avant sa mort, en 1881, Marx intervient dans le débat sur la voie à suivre par les communes rurales russes dans un échange épistolaire avec la révolutionnaire russe Véra Zassoulitch.

Grâce à cette lettre, qui est l’expression la plus claire de la critique de la vision historique progressiste par Marx, nous pouvons voir à quel point les quatorze années de travail qui ont suivi la publication du Capital ont contribué à modifier la pensée de Marx et il n’est pas exagéré de dire que cette lettre marque son apogée idéologique.

On trouvait encore à l’époque en Russie des communes rurales appelées mirs. Certains activistes russes, les Narodniki, voyaient dans l’expansion de ces communes rurales un moyen de provoquer une révolution socialiste qui renverserait le pouvoir du tsar. À ce moment-là, la question de savoir si la Russie pouvait atteindre le socialisme sans passer par le stade capitaliste était l’objet d’ardents débats entre les révolutionnaires russes.

Le débat portait sur le passage du premier volume du Capital que j’ai cité plus haut et que je cite à nouveau ici.

Les pays les plus industriellement développés montrent aux pays moins développés à quoi ressemblera leur propre avenir.



La question de savoir si cette affirmation s’appliquait réellement à la Russie – c’est-à-dire si la Russie devait d’abord viser la modernisation dans le cadre du capitalisme, tel que Marx l’avait écrit – est le sujet des débats. Zassoulitch écrit donc à Marx pour lui demander de préciser sa pensée.

La réponse que fait Marx est assez abrupte, mais elle est le produit d’un travail d’écriture qui produira trois longs brouillons, ce qui suggère que les questions de Zassoulitch portent précisément sur le cœur du problème. Cela n’est pas étonnant. Quatorze ans après avoir écrit ce passage du Capital, Marx se trouve confronté à une personne non occidentale qui lui demande confirmation de sa vision eurocentrique de l’histoire.

La réponse est bien connue. Marx y affirme clairement que l’analyse historique présentée dans Le Capital est strictement limitée à l’Europe occidentale, qu’il n’est pas nécessaire de détruire les communes rurales restantes en Russie en poussant à la modernisation, qu’au contraire, en Russie, ces communes peuvent devenir des bases importantes de résistance contre un capitalisme qui ne cesse de s’étendre et tente de recouvrir le monde entier. Marx affirme aussi que développer ces communes sur leurs bases actuelles tout en absorbant les réalisations positives du capitalisme occidental offre une chance de réaliser le communisme.

Ce qui est important ici, c’est que quand dans ses dernières années Marx reconnaît clairement que la Russie a le potentiel de passer au communisme sans passer par les fourches caudines du stade du capitalisme22, il montre qu’il s’est détaché non seulement de sa vision unilinéaire de l’histoire, mais aussi de son eurocentrisme.



La preuve ? L’édition russe du Manifeste du Parti communiste

On retrouve la même prise de conscience dans la préface à la deuxième édition russe du Manifeste du Parti communiste, publiée l’année suivante. Marx y déclare :

[…] si la révolution russe donne le signal d’une révolution prolétarienne en Occident, et que toutes deux se complètent, la propriété commune actuelle de la Russie pourra servir de point de départ à une évolution communiste23.



Marx n’hésite pas à faire l’éloge de la propriété commune des terres dans les mirs. Il ne s’agit pas là de paroles en l’air à destination des Russes. Sans cette préface, ce texte du Manifeste qu’il avait écrit trente-cinq ans plus tôt serait mal interprété et considéré comme un hymne à la vision historique progressiste. Marx écrit cette préface parce qu’à la fin de sa vie, il est parfaitement conscient de ce danger.

Le texte de la préface indique clairement que ces communes russes n’ont aucune obligation de passer par le développement capitaliste, et qu’elles peuvent, avant même l’Occident, se lancer dans le développement communiste – même si ce développement devrait être complété par la suite par des révolutions occidentales. On ne peut plus nier ici que sa vision de l’histoire a profondément changé.

Cet argument n’est pas nécessairement limité à la Russie. On peut l’appliquer aux communautés asiatiques ou latino-américaines.

Il ne s’agit pas ici seulement des mirs que Marx considère comme des communautés primitives viables qui auraient pu survivre sans avoir à connaître la violence destructrice du capitalisme. Toutes les communautés de ce type, dans le monde entier, portent en elles la même force que ces communes rurales russes. Voilà l’opinion de Marx à ce moment de sa vie.

C’est sur la base de ces textes que Kevin B. Anderson, sociologue à l’université de Californie, conclut lui aussi que Marx, dans les dernières années de sa vie, en est venu à accepter une vision multilinéaire de l’histoire et a rejeté un modèle exclusif de révolution qui s’appuyait sur la vision historique progressiste24.

Le modèle de développement occidental n’est donc plus la seule voie vers le socialisme. Marx estime qu’il est nécessaire de considérer la complexité et les différences des institutions et des histoires respectives des sociétés non occidentales, pour étudier des voies de transition vers le communisme.

Il passe ainsi d’une vision historique progressiste eurocentrique vers une réévaluation positive des communautés non occidentales. Le Marx de ces années n’aurait pas pu être considéré par Said comme étant un orientaliste.



Le communisme de Marx s’est-il transformé ?

Est-ce que cette transformation de Marx marque seulement une rupture avec la vision unilinéaire de l’histoire ? En fait, non.

Mais si Anderson, l’auteur de Marx aux antipodes montre son appréciation pour les recherches de Marx sur ces communautés, il ne saisit pas véritablement la signification de ce retournement. Je vais plus loin qu’Anderson en affirmant ici l’importance théorique de la lettre à Zassoulitch.

Le fait que Marx ait rejeté sa vision historique progressiste à la fin de sa vie n’est pas un fait nouveau en soi. Les spécialistes avaient déjà identifié cette transformation de la pensée de Marx il y a des décennies25. Par ailleurs, comme je l’ai indiqué plus haut, Marx avait déjà adopté une position anticolonialiste dès le milieu des années 1850 et avait déjà accepté l’importance de ce concept dans la lutte anticapitaliste.

Après plus de vingt ans d’études fiévreuses sur la question des communautés, le changement théorique de Marx dans ses dernières années n’aurait-il été qu’un rejet de l’eurocentrisme et l’adoption d’une vision multilinéaire de l’histoire ? C’est difficile à croire.

Ce livre doit aller bien plus loin. Que Marx ait ou non abandonné une vision unilinéaire historique progressiste, il ne s’agit que de la première étape de mon argumentation. Ce qu’il est vraiment important de savoir ici, c’est à quel type de perception Marx est parvenu en abandonnant cette vision de l’histoire. Mais pour savoir cela, il ne suffit pas de dire que Marx a abandonné l’eurocentrisme grâce aux études sur les communautés qu’il a menées après 1868. Si les conclusions de l’excellent travail d’Anderson semblent manquer de portée, c’est parce qu’il n’aborde qu’un aspect de la vision de l’histoire, à savoir le rejet de l’« eurocentrisme ». Pour aller plus loin, il faut aborder également l’autre aspect de cette vision historique qui est bien sûr la primauté des forces productives, et il est donc très important de considérer également la signification du changement théorique que ses recherches sur l’écologie ont apportée à Marx grâce à sa rupture avec ce concept.

En fait, lorsque l’on considère ces questions en combinaison avec la question de la primauté des forces productives, émergent alors des possibilités d’interprétation bien plus surprenantes que le simple fait que les chemins menant au communisme passent d’une seule possibilité à une multitude de possibilités. En d’autres termes, c’est une transformation majeure du contenu même de ce que Marx envisage comme communisme que l’on découvre. Il est bien possible que cela n’ait jamais été entièrement dévoilé par les recherches antérieures, et nous entrons ici dans le vif du sujet.



Pourquoi la rédaction du Capital a-t-elle été retardée ?

Le retard pris dans la rédaction des second et troisième volumes du Capital semble indiquer une transformation de la conception du communisme chez le Marx tardif. Malgré le fait qu’Engels ait fortement souhaité achever Le Capital, les seize ans qui séparent la publication du décès de Marx n’auront pas suffi à cette tâche. Comme je l’écris plus haut, Marx consacre ces années à l’étude de l’écologie et à l’analyse des communes. Pourquoi consacrer son temps à ces deux champs d’études ? On peut imaginer simplement que l’écriture du Capital n’avançait pas à cause de sa maladie et qu’il préférait passer son temps à des lectures plus agréables plutôt qu’à son bureau face à son manuscrit.

Mais cette hypothèse ne tient pas. Considérons que l’axe de la pensée de Marx est la théorie du métabolisme matériel. On peut imaginer que Marx s’engage alors dans un processus douloureux pour établir une nouvelle version de l’histoire qui remplace la vision historique progressiste. Ce qui lui est alors absolument nécessaire pour formuler cette nouvelle vision, c’est un travail sur l’écologie et sur les communautés des sociétés non occidentales et précapitalistes.

C’est pour cela que, même si ces deux sujets semblent non reliés, ils sont en fait inséparables.



Civilisations disparues et communautés survivantes

Je réponds d’abord à la question de savoir pourquoi Marx se passionne tant pour les communautés dans les dernières années de sa vie. C’est en fait la lecture des travaux de Fraas pour creuser la question écologique, au début de l’année 1868, qui le pousse à travailler sur les communautés. Dès le début, pour Marx, ces deux champs étaient donc liés.

J’ai mentionné plus haut (ici) que Marx avait lu le travail de Fraas sur l’effondrement des civilisations anciennes. Dans celui-ci, Fraas présente également des communautés qui n’ont pas subi d’effondrement, mais qui ont survécu.

Il fait notamment l’éloge des anciennes coopératives allemandes, les markgenossenschaft, qui pratiquaient une agriculture durable. Alors que l’on qualifie souvent les peuples germaniques de « barbares », leurs procédés durables étaient remarquables. Le terme de markgenossenschaft désigne de manière générale les sociétés germaniques de la période allant de l’empereur César jusqu’à Tacite, période de transition entre les communautés tribales de chasseurs et de guerriers et les communautés agricoles sédentaires.

Les peuples germaniques partageaient la possession des terres et les méthodes de production suivaient des règles strictes. Dans les markgenossenschaft, il était inconcevable de vendre des terres à des personnes autres que les membres de la communauté, mais était également interdite la vente du bois, des porcs, du vin, etc.26

Le maintien des cycles nutritifs du sol, mais aussi la réalisation d’une agriculture durable étaient ainsi garantis par ces règles communautaires strictes. Sur le long terme, ces règles ont même un effet positif sur la fertilité des terres. La différence par rapport aux civilisations anciennes qui ont disparu, dans lesquelles les réglementations communales étaient faibles, est considérable et se retrouve a fortiori dans la gestion agricole capitaliste, où les nutriments sont éliminés du sol et les bénéfices s’obtiennent en vendant les récoltes dans les centres urbains.

Les travaux de Fraas ont fasciné Marx et la perspective écologique qu’il développait pendant même l’écriture du Capital lui a fait approfondir son intérêt pour la durabilité des communautés des sociétés précapitalistes.



Rencontres avec l’égalitarisme des communautés

La base de la théorie de Fraas sur les markgenossenschaft provient du travail de Georg Ludwig von Maurer, historien du droit allemand, qui avait écrit sur la question. Le fort intérêt de Marx pour l’analyse des markgenossenschaft par Fraas est évident si l’on en juge par sa lecture attentive du travail de von Maurer.

Il est intéressant de noter que Marx identifie les mêmes « tendances socialistes » dans les arguments de Maurer que dans ceux de Fraas27.

Cela s’explique par le fait que von Maurer souligne le point suivant : les markgenossenschaft ne se contentent pas d’offrir des terrains communs pour que tous puissent y faire pâturer leur bétail. Ils organisent également une loterie pour déterminer qui utilisera quel terrain dans une rotation régulière. Cette répartition des surfaces garantit que les terres fertiles ne soient pas systématiquement occupées par les mêmes personnes et que la répartition de la richesse soit plus égale.

Ces pratiques contrastent avec la possession et l’exploitation de grandes propriétés terriennes à l’aide du travail des esclaves que l’on connaissait à l’époque romaine : le latifundium. Von Maurer, penseur conservateur, découvre ainsi dans l’histoire un « égalitarisme » germanique qui aurait fait frémir même les socialistes de l’époque28.



Les fondements d’un nouveau communisme : durabilité et égalité sociale

Déjà, avant 1868, Marx reconnaissait que les sociétés communales étaient égalitaires. Pour caractériser les communautés primitives, Marx utilise alors dans Le Capital le terme de « communisme spontané29 ».

La raison pour laquelle Marx poursuit l’étude des communautés non occidentales parallèlement à ses recherches écologiques, c’est qu’il commence à sérieusement considérer que durabilité et égalité sociale pourraient être étroitement liées. Et c’est ce qui se cache derrière les tendances socialistes qu’il attribue à Fraas et von Maurer immédiatement après la publication du Capital.

Les peuples germaniques considéraient la terre comme un bien commun, et elle n’appartenait à personne. Ils avaient donc établi un système de répartition égalitaire des terres pour éviter que certains ne profitent de la générosité de la nature et veillaient à empêcher l’accaparement des richesses, ce qui permettait également d’empêcher les relations de domination ou de subordination entre membres de la communauté.

Et la terre n’appartenant à personne, elle est protégée de l’arbitraire de propriétaires éventuels, ce qui garantissait la durabilité des sols.

Marx prend alors pleinement conscience du fait que durabilité et égalité sociale sont étroitement liées. C’est ce lien qui permet aux communautés de résister au capitalisme et qui rend possible l’établissement du communisme.



Repenser la lettre à Véra Zassoulitch du point de vue de l’écologie

Si la lettre à Zassoulitch est le point culminant des considérations de Marx, il faut prendre le temps de l’étudier.

Tout d’abord, les brouillons de la lettre font référence à von Maurer, sur lequel il avait travaillé sur la question des communes. Ensuite, Marx explique que des sociétés communales primitives existent en Russie sous le nom de mirs qu’on pourrait qualifier de « communautés agraires », et qu’elles sont d’un type similaire aux communautés germaniques d’Europe de l’Ouest. Marx poursuit en écrivant qu’elles sont détentrices d’une grande « vitalité naturelle ».

De nombreuses communautés agraires survécurent au Moyen Âge jusqu’à l’époque de Marx, même si beaucoup disparurent à la suite d’incessantes guerres et migrations. La preuve en est que les forêts et les pâturages sont restés des terres communes, par exemple dans la région natale de Marx, à Trèves.

Dans les brouillons de la lettre, Marx utilise le qualificatif de « nouvelles » au sujet de ces sociétés communales qui ont perduré après le Moyen Âge, pour exprimer son admiration à leur égard.

Grâce aux traits caractéristiques empruntés à son prototype archaïque (les communautés agraires), la commune nouvelle, introduite par les Germains dans tous les pays conquis, devenait pendant tout le Moyen Âge le seul foyer de liberté et de vie populaire30.

C’est sur la base de cette appréciation positive des communes que Marx déclare à Zassoulitch qu’il n’est pas nécessaire d’imposer la modernisation à la Russie par le biais du capitalisme31. Il y existe encore des communes agraires et la transition vers le communisme peut s’effectuer sur la base de leurs forces. On voit ici aussi cette importante transformation dans la vision historique de Marx, mais ce qui est encore plus important, c’est la problématique écologique. On peut lire dans cette lettre que quelques années avant sa mort, Marx considère que l’accroissement des forces productives dans le cadre du capitalisme n’entraîne pas nécessairement l’émancipation de l’humanité. Au contraire, cet accroissement perturbe le métabolisme matériel entre l’être humain et la nature, qui est la condition fondamentale de la vie, et y crée des ruptures. Marx est désormais convaincu que le capitalisme n’est pas un pas vers le communisme, et qu’au contraire celui-ci détruit la force vitale de la nature, essentielle à la prospérité des sociétés.

Ce point de vue doit alors s’accompagner d’une critique de son ancienne vision historique progressiste. Si le capitalisme ne conduit pas au progrès, mais à la destruction irrémédiable de l’environnement naturel et à la dévastation de la société, cela remet gravement en question la vision unilinéaire de l’histoire. Et il n’est alors plus du tout évident que l’Occident, avec ses forces productives développées, soit supérieur au monde non occidental.

Comme je l’ai exposé ci-dessus, Fraas et von Maurer montrent que dans les markgenossenschaft, le métabolisme matériel entre l’être humain et la nature est organisé socialement de manière plus durable, et qu’y sont également instaurées des relations plus égalitaires. En ce sens, en dépit de leurs forces productives relativement faibles, les markgenossenschaft étaient très avancées.

Bien sûr, une révision aussi importante du cadre théorique, une refonte aussi fondamentale de la conceptualisation de l’histoire, a dû rendre extrêmement difficile la rédaction des deuxième et troisième volumes du Capital. Elle a aussi nécessité une étude plus approfondie des communes précapitalistes non occidentales et des sciences naturelles, avec une attention particulière sur l’écologie.



Lutte entre capitalisme et écologistes

À la suite de son abandon de la vision historique progressiste, Marx doit profondément modifier son analyse de la situation actuelle en Angleterre, où il vivait, et dans les autres pays occidentaux. Cela n’a rien d’étonnant, puisque Marx ne s’était pas embarqué dans cette étude des communes juste pour le plaisir. Son entreprise avait toujours pour objectif de mettre à terre le capitalisme occidental.

On voit ce changement dans les brouillons de sa lettre à Zassoulitch où il parle de la crise du capitalisme occidental.

[…] dans l’Europe occidentale aussi bien que dans les États-Unis [le système social de production capitaliste est] en lutte et avec la science, et avec les masses populaires, et avec les forces productives mêmes qu’il engendre. [La commune russe] le trouve en un mot dans une crise […]32.



L’affirmation selon laquelle le capitalisme est en état de « lutte avec la science » a jusqu’à présent été interprétée par ceux qui adoptent la position marxiste-léniniste de primauté des forces productives comme un développement accru nécessaire des forces productives. En d’autres termes, le développement des forces productives est le moyen de surmonter la crise provoquée par le capitalisme.

C’est ainsi que la célèbre définition du communisme donnée par Marx dans sa Critique du programme de Gotha, publiée en 1875, « De chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins33 ! », a également été interprétée comme l’utilisation de forces productives illimitées et d’une abondance tout aussi illimitée en tant que solution au problème de l’inégalité34.

Cependant, si nous lisons ce passage de la lettre à Zassoulitch comme une critique de la primauté des forces productives dans le contexte de la théorie des ruptures du métabolisme matériel, sa signification est précisément l’inverse.

La science avec laquelle le capitalisme est en lutte dans les sociétés occidentales est la science de Liebig et de Fraas, la science de l’environnement, en d’autres termes, l’écologie.

Et en tant qu’écologistes, ils critiquent le pillage capitaliste et ébranlent sa légitimité. L’échec du projet productiviste de l’utilisation de la technique pour libérer l’homme des contraintes naturelles est ainsi révélé par la science.

Ce que Liebig, Fraas et d’autres nous disent, c’est qu’il est impossible au capitalisme d’accroître les forces productives de manière durable. Tenter de forcer cet accroissement des forces productives reviendrait au pillage de l’environnement mondial. Et ce n’est pas tout : cela causerait également la destruction de la capacité restaurative de la nature. Il est donc impossible de justifier ou de maintenir un système tel que le capitalisme.

Maintenant que la pensée écologique de Marx nous est connue, il nous est possible de clarifier ce que veut dire Marx par la lutte du capitalisme avec la science.



Pour une gestion durable de la terre : une nouvelle rationalité

Ce que Liebig et Fraas ont apporté à Marx, c’est la perspective d’une « agriculture rationnelle » qui soit basée sur les savoirs des sciences naturelles, pour surmonter la crise provoquée par le capitalisme. Ce que Liebig et Fraas entendent par rationalité ne signifie pas la rationalité du capital qui vise la maximisation des profits. Il s’agit d’une « nouvelle rationalité ».

On trouve un passage dans lequel Marx décrit l’irrationalité de l’usage des terres sous le capitalisme dans la section du troisième volume du Capital traitant de la rente.

Nous assistons […] à une exploitation gaspilleuse des ressources du sol au lieu d’une culture consciencieuse et rationnelle de la terre, propriété commune et éternelle, condition inaliénable de l’existence et de la reproduction de générations humaines qui se relaient35.



Les sciences naturelles sont utilisées par le capitalisme pour extraire les forces naturelles libres. L’augmentation des forces productives qui en résulte intensifie le pillage et sape les fondements d’un développement humain durable. Les qualificatifs que l’on peut envisager pour cette utilisation des forces naturelles sont, dans une perspective à long terme, « prédatrice » et « gaspilleuse », mais certainement pas « rationnelle ».

Marx ne cherche pas une croissance économique illimitée, mais une gestion durable de la terre (la Terre) en tant que « commun », et c’est aussi précisément cette forme qu’imaginaient Liebig et Fraas quand ils évoquaient un système économique plus « rationnel ».

Ce sont de telles exigences scientifiques qui révèlent le caractère irrationnel du capitalisme et provoquent la crise de sa légitimité.

À la suite du texte cité en note 32 (ici36), Marx conclut la lettre à Véra Zassoulitch de la manière suivante.

[…] crise qui finira par [l’]élimination [de la production capitaliste dans les pays européens et américains où elle a pris grand essor], par le retour de la société moderne à une forme supérieure du type le plus archaïque – la production et l’appropriation collectives37.



Au-delà du développement maximal du capitalisme, il n’y a pas de communisme. Les éléments auxquels les sociétés occidentales modernes doivent « revenir » sont plutôt à trouver dans les markgenossenschaft germaniques ou les mirs russes.

Que sont ces éléments ?



Bouleversement théorique : vers un nouveau communisme

Nous entrons maintenant dans le cœur de la discussion. Permettez-moi d’en faire un bref résumé et d’en tirer quelques conclusions. À la fin de sa vie, Marx a abandonné sa vision progressiste de l’histoire. Ce qui a rendu cela possible, c’est son étude des sciences naturelles et des communautés à partir de 1868. C’est la compréhension du lien étroit qui existe entre ces deux domaines qui donne un sens théorique à la lettre à Zassoulitch, sommet de la pensée tardive de Marx.

En d’autres termes, c’est en étudiant les sciences naturelles et les sociétés communales que Marx a cherché à approfondir sa réflexion sur le lien entre durabilité et égalité. Les multiples brouillons de sa réponse à Zassoulitch nous montrent qu’il tentait de développer une nouvelle forme de rationalité que la société future devait avoir pour objectif. C’est la question de Zassoulitch qui a poussé Marx à tenter de refonder son plan pour réaliser une société occidentale durable et égalitaire.

Ce que montre cette réflexion, c’est la profonde transformation théorique que Marx opère dans les dernières années de sa vie. Sa distanciation de la vision progressiste de l’histoire qui commence avec ses recherches sur l’écologie l’oriente vers une révision radicale de la supériorité du capitalisme occidental.

Le résultat, c’est non seulement la multiplication des approches vers le communisme, mais également une transformation considérable de sa conception du communisme vers lequel doit s’orienter le capitalisme occidental.

Et c’est cette transformation que je vais vous décrire maintenant.

Les communautés ancrées dans la tradition reposent sur des principes de production totalement différents de ceux du capitalisme. Comme Maurer et Fraas l’avaient indiqué, de fortes contraintes sociales existent au sein de ces communautés qui sont imperméables aux logiques de production de marchandises qui existent dans le système capitaliste. En effet, les markgenossenschaft excluaient des échanges avec le monde extérieur bien sûr la terre, mais également les produits qui en étaient issus.

Ces communautés perpétuent sur la base de la tradition des types similaires de production. En d’autres termes, ce sont des économies stationnaires et circulaires qui ne génèrent pas de croissance économique.

Leur caractère primitif ou ignorant n’était certainement pas la cause de faibles niveaux de productivité ou de pauvreté présumés. Même quand elles avaient la possibilité d’augmenter les heures de travail ou la productivité, elles choisissaient au contraire de ne pas le faire, et elles essayaient d’empêcher la naissance de relations de pouvoir avant que celles-ci puissent se transformer en relation de domination ou de subordination.



Marx vers la décroissance

La reconnaissance par Marx du fait que la stabilité d’une société communautaire sans croissance économique organisait un métabolisme matériel entre l’être humain et la nature durable et égalitaire a ici une importance décisive.

J’ai déjà abordé le fait que le caractère stationnaire de leurs économies avait amené Marx, au début des années 1850, à déconsidérer les communautés indiennes, car il les considérait comme passives, statiques et « totalement dépourvues d’histoire ». On retrouve dans cette position un concentré de suprématie des forces productives et d’eurocentrisme (voir ici).

Cependant, le Marx tardif affirme que c’est justement le caractère stationnaire de ces sociétés communales qui permet la résistance à la domination colonialiste, qui permet de briser la force du capital et finalement d’instaurer le communisme. Il s’agit là d’une transformation majeure. Les communautés ont non seulement le pouvoir de résister activement, mais aussi celui de faire l’histoire sous la forme du communisme. On trouve donc ici chez Marx une perception positive des économies stationnaires, aux antipodes de sa position des années 1850.

Ce sont les recherches écologiques qu’il a menées sur la fin de sa vie qui lui ont permis d’aboutir à la perception du potentiel que portaient en elles ce type de sociétés communales. En d’autres termes, l’intérêt que Marx a porté aux questions de durabilité a modifié la perception des communautés qu’il avait à la cinquantaine. Les études sur l’écologie et sur les communautés qu’il effectue après la publication du Capital, et qui auraient pu apparaître comme disparates, montrent ici qu’elles sont clairement reliées.

Ce sont donc ces recherches qui lui permettent enfin de constituer les fondements d’une théorie visant à la conception d’une société occidentale future, réellement libre et égalitaire. L’analyse des voies de développement historique des sociétés non occidentales de type russe n’était pas l’objectif de Marx. S’il a étudié ces communautés, ce n’était que pour remplir son objectif principal qui était de concevoir une société future pour les sociétés occidentales et on peut considérer que ces conceptions multilinéaires semblent n’être qu’un sous-produit de ces recherches.

Quatorze années de recherche plus tard, Marx conclut que la durabilité et l’égalité qui reposent sur une économie stationnaire constituent une résistance au capital et forment les fondations d’une société future.

Et ce sont cette durabilité et cette égalité qui doivent être réintégrées consciemment pour dépasser la crise du capitalisme des sociétés occidentales, et la condition matérielle de cette durabilité et de cette égalité est une économie stationnaire.

En d’autres termes, le communisme qu’envisageait finalement Marx était une économie équitable, durable et de décroissance.

Quand Marx déclare qu’il faut « le retour […] à une forme supérieure du type le plus archaïque – la production et l’appropriation collectives » (ici) pour que la société occidentale dépasse la crise du capitalisme, ne tentait-il pas justement de restaurer en Occident et à un niveau supérieur le principe de ces communautés qu’était l’économie stationnaire ?



Le communisme de décroissance comme objectif

Si vous avez lu jusqu’ici, vous comprenez ce que Marx veut dire par « retour » : le communisme en Europe occidentale ne peut être envisagé sans un apprentissage et une acceptation des principes de l’économie stationnaire de ces communautés dans le but d’établir une nouvelle rationalité qui mette l’accent sur la durabilité et l’égalité.

Il faut bien faire attention ici. Cette idée n’a strictement rien à voir avec un « retour au village » empreint de nostalgie ou à une injonction à créer des communes (Marx l’a répété : les communautés russes doivent prendre en compte les résultats positifs des innovations techniques apportées par le capitalisme). Tout en protégeant les acquis des sociétés modernes, la révolution occidentale doit prendre comme modèles les « types archaïques », c’est-à-dire la société stationnaire, et bondir vers le communisme.

Par conséquent, un communisme qui privilégie un productivisme à la poursuite de la croissance économique, comme ce qui a existé en Union soviétique, est inopérant. C’est comme si même cette promotion de principes capitalistes était condamnée par Marx pour son incapacité à ouvrir des perspectives vers une société future.

Et c’est la position exactement opposée à celle de sa jeunesse, quand il soutenait le productivisme. Et elle est également différente de celle du Marx écosocialiste comme on le voit dans son acceptation de la réflexion de Liebig quand il écrit Le Capital. À cette époque, il croit encore que si l’on passait au socialisme, une croissance économique durable serait possible. Mais même cette idée, il l’a abandonnée (figure 9).

FIGURE 9 – La vision de Marx
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Marx a ainsi opéré une claire et profonde transformation de la vision qu’il portait pour une société future. Pour reprendre l’expression de Louis Althusser aujourd’hui démodée, c’est une transformation que l’on peut qualifier de « coupure épistémologique ».

En bref, Marx, qui a déjà abandonné sa vision progressiste de l’histoire, a alors réussi à intégrer le concept de durabilité communautaire et les principes de l’économie stationnaire dans sa théorie révolutionnaire pour aboutir à un communisme dont les principes n’incluent plus ni productivisme ni écosocialisme. Ce communisme, c’est le « communisme de décroissance » auquel parvient Marx in fine.

Voilà une interprétation de la vision du vieux Marx pour une société future que personne n’a jamais défendue. Même son camarade Engels n’avait pas compris ça. Avec comme résultat une interprétation erronée de la vision de l’histoire de Marx qui se transforme après sa mort en une vision unilinéaire de l’histoire, et l’instauration du productivisme comme paradigme de la pensée de gauche.

Et c’est pour cela que même le marxisme a été incapable, pendant les cent cinquante ans qui ont suivi la publication du premier volume du Capital, d’établir une critique de la question environnementale comme étant la contradiction ultime du capitalisme et a laissé la crise environnementale de l’anthropocène dégénérer à ce point.



Le communisme de décroissance, une nouvelle arme

On a donc considéré que le marxisme et la décroissance n’étaient pas compatibles, un peu comme l’eau et l’huile.

Dans le marxisme classique, le communisme était perçu comme une société dans laquelle les ouvriers maîtrisaient les forces productives et la technologie après avoir repris les moyens de production et organisaient de leurs propres mains leur prospérité. Il était également considéré que cette société était incompatible avec la décroissance.

C’est pour cela que même si les recherches de Marx sur les communautés et sur l’écologie étaient connues, il n’y a eu aucune tentative pour combiner les deux, parce que les chercheurs marxistes n’étaient pas prêts à accepter le concept de décroissance.

Bien sûr, on trouve des chercheurs qui ont accepté avec joie les remarques d’un Kevin Anderson quand il affirmait que Marx avait finalement rejeté l’eurocentrisme. Mais en considérant cela aujourd’hui, on peut affirmer que c’était plus pour donner à Marx une étiquette politiquement correcte. Il se trouve que moi aussi, quand j’ai développé ma thèse sur Marx en tant qu’environnementaliste dans La Nature contre le capital38, mon travail a lui aussi été salué par les marxistes du monde entier en tant que présentation politiquement correcte de Marx.

Mais personne n’est allé jusqu’au communisme de décroissance.

Y compris moi-même.

Si le marxisme n’a jamais été capable d’accepter que l’augmentation des forces productives était porteuse de destruction et s’il voyait la décroissance comme un ennemi, c’est à cause de l’influence considérable qu’exerçait sur lui ce gigantesque héritage empoisonné qu’est le productivisme.

Une fois le productivisme abandonné et le potentiel de transformation sociale des communautés non occidentales et précapitalistes analysé, la pensée de Marx n’est pas seulement complètement différente de l’image communément diffusée. Sa radicalité n’est pas un « truc » dont les marxistes d’aujourd’hui pourraient se satisfaire pour transformer Marx en figure politiquement correcte.

Bien loin de là, Marx avait réussi à atteindre l’idée de communisme de décroissance en tant que projet pour vraiment dépasser le capitalisme occidental.

L’analyse que je viens de vous proposer n’a pas comme seul intérêt de clarifier l’image du communisme qu’avait dépeinte Marx. En décrivant l’état de sa pensée pendant ses dernières années, il nous est possible de donner naissance à un nouveau concept. Un concept qui n’a jamais été proposé avant : le concept de communisme de décroissance, qui devient ainsi une arme pour nous aider à concevoir la société à venir.



Une nouvelle lecture de la Critique du programme de Gotha

Est-ce une interprétation fantaisiste ? Je ne le crois pas.

Pour conclure sur ce point, je souhaite reprendre le texte que Marx écrit en 1875, huit ans avant sa mort : la Critique du programme de Gotha, un document qui aborde les changements de la société occidentale d’alors. Arrêtons-nous au terme de « richesse collective » que l’on trouve dans un des passages. C’est un passage célèbre qui aborde la transformation de la richesse une fois les hommes libérés de l’asservissement au capital et libres dans le cadre du travail.

Dans une phase supérieure de la société communiste, quand auront disparu l’asservissante subordination des individus à la division du travail et, avec elle, l’opposition entre le travail intellectuel et le travail manuel ; quand le travail ne sera pas seulement un moyen de vivre, mais deviendra lui-même le premier besoin vital ; quand, avec le développement multiple des individus, les forces productives se seront accrues elles aussi et que toutes les sources de la richesse collective jailliront avec abondance, alors seulement l’horizon borné du droit bourgeois pourra être définitivement dépassé et la société pourra écrire sur ses drapeaux « De chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins39 ! »



Selon Marx, dans le communisme, la production individualiste, qui vise à accroître l’argent et la propriété privée, sera remplacée dans la société future par une production où la « richesse collective » (der genossenschaftlichen Reichtums) est gérée en commun. Cette richesse collective est, pour reprendre l’expression que j’utilise ici, l’idée même des « communs ».

Dans ses précédents écrits, Marx a souvent utilisé le terme « collectif » (genossenschaftlich). Il l’utilise dans le contexte de « coopérative » ou d’« association » et généralement dans le sens de « production collective » ou de « possession collective des moyens de production ».

Cependant, le terme « richesse collective » n’est utilisé qu’une fois dans le texte de la Critique du programme de Gotha, et par l’usage que fait Marx du qualificatif, il ne semble pas naturel de traduire le terme en « richesse collective » d’autant que si l’on utilise cette acception dans cette partie, on arriverait à une interprétation qui accepte le productivisme alors que dans les années 1870 Marx a déjà renoncé à cette vision de l’histoire.

Si c’est bien le cas, l’origine du terme genossenschaftlich tel qu’il est utilisé dans la Critique du programme de Gotha est probablement différente de ses usages antérieurs chez Marx. Et si l’on repense à ses recherches, on peut envisager, en considérant le contexte, qu’il a pour origine le terme markgenossenschaft qui désigne ces collectivités germaniques. Les connaissances que Marx a acquises de ses recherches sur la propriété collective des markgenossenschaft ont probablement exercé une influence sur l’utilisation du terme par Marx. Il ne s’agirait donc pas de « richesse collective », mais plutôt des « biens de la collectivité ». Biens de la collectivité que l’on gère en commun, et cette lecture est bien plus cohérente.

En d’autres termes, ce que signifie le passage en question est que la coopération sociale sous le communisme doit être reconstruite en Occident sur le modèle de la méthode de gestion des biens des markgenossenschaft. C’est, en résumé, le principe de l’économie stationnaire, qui rend possible l’abondance de richesses ainsi générées. Cette abondance n’est bien entendu pas une abondance au sens de la production illimitée de tout ce qui nous passe par la tête. C’est plutôt, comme je le montrerai en plus de détail au chapitre 6, l’« abondance radicale » née des « communs ».

C’est finalement ça le considérable renversement théorique qu’a fini par opérer Marx.



Assumer l’héritage de Marx

Il est vrai que nulle part Marx n’a laissé de trace écrite sur ce qu’il envisageait par communisme de décroissance. Mais en reliant toutes ses notes de recherche sur les sciences naturelles ou sur les communautés présentes dans de nombreuses parties de la MEGA, on arrive à percevoir l’accomplissement de la pensée du vieux Marx.

Je le répète, c’est une image de Marx que personne n’avait envisagée jusqu’à présent, mais c’est aussi cette omission qui a contribué à la stagnation du marxisme et à la sévérité de la crise environnementale. L’ancien marxisme a été, jusqu’à aujourd’hui complètement ensorcelé par le productivisme. Et même les marxistes critiques de l’Union soviétique n’ont jamais réussi à se libérer de ce concept.

Cependant, au regard de la gravité de la crise environnementale à laquelle fait face la société contemporaine, crise amplifiée par l’accroissement illimité des forces productives, il ne nous reste plus aucune marge pour continuer à mettre en avant cette primauté des forces productives. Et si vous vous souvenez de ce que j’ai écrit au deuxième chapitre au sujet de la difficulté d’effectuer un découplage, il est clair que même l’option « écosocialiste » n’en est plus vraiment une.

La globalisation du capitalisme a une telle ampleur aujourd’hui qu’il est impossible de la comparer à ce qui se passait au XIXe siècle. Et c’est donc aujourd’hui, alors que les contradictions du capitalisme mettent en danger la survie de l’humanité qu’il nous faut poursuivre ce communisme de décroissance. La lettre qu’il écrit à Zassoulitch est le testament que Marx nous laisse et qu’il nous faut absolument considérer pour assurer notre survie sur Terre.

Face à l’ampleur de son propre virage théorique, Marx a été dans l’incapacité de finir Le Capital. Mais à l’horizon des développements inachevés de ces débats se trouvent quantité d’indices qui pointent vers cette société à venir que nous, qui vivons au XXIe siècle, désirons.

C’est la raison pour laquelle afin de faire face à la crise de l’anthropocène, nous devons pousser encore plus loin les réflexions issues de cette critique du capitalisme par Marx avant sa mort, et tenter une nouvelle et audacieuse interprétation de ce Capital inachevé qui en serait l’héritière en tant que théorisation du communisme de décroissance.













CHAPITRE 5
L’accélérationnisme, un refus du réel

Vers une théorie du capital dans l’anthropocène

Je pense avoir montré dans les chapitres précédents qu’à l’ère de la crise climatique, ce qu’il nous faut, c’est le communisme.

Alors que la destruction planétaire se poursuit du fait d’une activité économique toujours croissante, si nous ne parvenons pas à neutraliser le capitalisme de nos propres mains, l’histoire de l’humanité va arriver à sa fin. Il est donc de la plus grande importance, à cette ère de crise climatique, de trouver un système social qui ne soit pas le capitalisme. Dans l’anthropocène, l’option qu’il nous faut choisir, c’est le communisme.

Cependant, des communismes, il y en a beaucoup. Ce dont je traite ici, c’est d’un communisme de décroissance qui part de la position de Marx à la fin de sa vie. Par contre, il existe également des tentatives pour réaliser un communisme en accélérant la croissance économique. C’est ce que l’on appelle l’« accélérationnisme de gauche » et ce mouvement a eu un nombre significatif de soutiens ces dernières années.

Pour parler franchement, l’accélérationnisme n’est rien de plus qu’un corps étranger qui a progressé sans rien connaître des avancées de Marx. L’accélérationnisme, c’est le résultat d’une confusion qui considère depuis cent cinquante ans que la primauté des forces productives est l’essence du marxisme ; même certains de ceux qui sont préoccupés par la crise environnementale débattent de son potentiel.

Mon objectif dans ce cinquième chapitre est d’utiliser cet accélérationnisme précisément comme exemple à ne pas suivre, en l’analysant et le critiquant pour en faire ressortir une ébauche de ce que ce livre propose : le communisme de décroissance.



Qu’est-ce que l’accélérationnisme ?

L’accélérationnisme est à la poursuite d’une croissance durable. Il soutient que dans un communisme né de la révolution technologique capitaliste existe le potentiel d’une croissance économique parfaitement durable. On trouve cela par exemple dans Communisme de luxe. Un monde d’abondance grâce aux nouvelles technologies, texte d’Aaron Bastani, jeune journaliste populaire anglais.

Même Bastani déclare qu’aussi bien la crise climatique que l’augmentation de la population constituent au XXIe siècle des crises de niveau civilisationnel. Il cite en particulier la population croissante et le développement économique des pays en développement qui vont augmenter la consommation de ressources, les surfaces à cultiver et donc le fardeau sur la planète, phénomènes qui vont avoir des conséquences irréversibles sur la crise climatique. Il considère cependant qu’il ne faut pas exiger des personnes qui vivent dans ces pays de se contenter de leur condition actuelle et que c’est là une des difficultés des mouvements actuels pour l’environnement.

Jusqu’à ce constat, lui et moi partageons les mêmes perceptions des problèmes. C’est la suite qui nous divise. En effet, il pense que l’utilisation de nouveaux types de technologies qui ont montré des évolutions stupéfiantes ces dernières années devrait suffire à résoudre d’un coup la totalité de ces problèmes.

Selon Bastani, la révolution technologique qui se déroule sous nos yeux est comparable à la naissance de l’agriculture ou à l’utilisation des combustibles fossiles et va transformer l’histoire de l’humanité. L’élevage des bovins utilise des surfaces considérables ? Eh bien, fabriquons de la viande artificielle de substitution en usine ! Les gens souffrent de maladies ? Utilisons le génie génétique pour y remédier ! L’automatisation va libérer l’humanité du labeur, mais comment alimenter en électricité tous les robots censés nous remplacer ? Il suffit d’utiliser l’énergie gratuite et illimitée du soleil !1

Le fait est que les quantités présentes sur notre planète de terres rares telles que le lithium ou le cobalt sont limitées. Mais Bastani n’en a que faire. Développer les techniques d’extraction des minerais dans l’espace nous permettrait d’exploiter les ressources des corps qui orbitent autour de la Terre. Pour Bastani, les limites naturelles n’existent pas.

Bien sûr, les technologies dont il parle ne sont pas utilisables aujourd’hui, et même si elles le devenaient, leurs coûts ne seraient pas recoupés. Mais il est optimiste. La loi de Moore qui décrit le caractère exponentiel de l’évolution technologique nous permet justement de prédire que ces technologies verront des implémentations pratiques dans un avenir proche.

Bastani continue en affirmant qu’une fois ces technologies mises en service, la productivité des secteurs concernés va augmenter et les mécanismes de détermination des prix sur le marché permettront des changements révolutionnaires. Parce que les prix ne sont déterminés qu’en situation de rareté. Par exemple, l’air existe en abondance, donc il n’est pas possible de déterminer le prix de l’air. Comme l’air, la lumière du Soleil ou l’énergie géothermique aussi existent en abondance, contrairement aux combustibles fossiles. Une fois les coûts d’équipements amortis, ces énergies sont gratuites.

Si le développement des forces productives connaissait une augmentation exponentielle, la valeur de tous les biens baisserait, nous ne serions plus contraints par les limites naturelles ou la monnaie et nous connaîtrions une économie de l’abondance. Et c’est précisément ce que Bastani appelle le « communisme de luxe, entièrement automatisé ». L’humanité n’aurait alors plus à se soucier des questions environnementales, elle serait entièrement libre et aurait la possibilité d’utiliser des biens gratuits autant qu’elle le souhaite.

Pour Bastani, cela constitue la réalisation du communisme « à chacun selon ses besoins ! » de Marx.



La provocation de l’écomodernisme

Pour Marx, ces prévisions optimistes auraient représenté un cas typique de primauté des forces productives. On appelle cela aujourd’hui l’« écomodernisme ». L’écomodernisme est une pensée qui veut placer la planète en mode gestionnaire en faisant usage à l’extrême de l’énergie nucléaire, des TEN (cf. ici) et de la géo-ingénierie. Plutôt que prendre conscience des limites naturelles et les accepter, elle a pour objectif de contrôler la nature pour assurer la survie de l’humanité. J’ai mentionné le Breakthrough Institute dans le chapitre 2, et c’est justement cet écomodernisme que celui-ci promeut.

Le problème avec l’écomodernisme, c’est son attitude provocante : dans une crise environnementale aussi sévère, il est bien trop tard pour tenter de revenir en arrière. Alors, pourquoi ne pas aller encore plus de l’avant et contrôler la nature pour protéger la vie humaine ? Le philosophe français Bruno Latour parle de l’amour pour nos monstres. Il défend l’écomodernisme en disant qu’il est inacceptable de rejeter ces « monstres » que sont les technologies que l’humanité a créées2.

L’écomodernisme de Bastani ou de Latour représente précisément ce que Rockström qualifie de « pensée du refus du réel ». Nous avons étudié dans le chapitre 2 l’escroquerie que représentait la croissance verte, mais en plus de la difficulté du découplage, si nous aboutissions au communisme il ne serait pas possible de garantir simultanément la durabilité de l’environnement et une croissance économique illimitée.

Même dans le communisme accélérationniste de Bastani, si l’on doit développer l’économie à deux ou trois fois son volume actuel, il faudra extraire encore plus de ressources. Et même si l’on parvenait à passer des combustibles fossiles à l’énergie solaire, le bénéfice serait perdu et on verrait une augmentation du dioxyde de carbone, car même dans le communisme, le paradoxe de Jevons (cf. ici) ne disparaît pas.

L’accélérationnisme veut la croissance pour sauver les pauvres du monde. Pour cela, il vise le remplacement des combustibles fossiles par d’autres formes d’énergie. Mais pour ce faire, il doit aggraver le pillage auquel la Terre est soumise et encourage un impérialisme écologique encore plus sévère.



Qui est naïf en politique ?

Et si seulement l’accélérationnisme ne connaissait que ce problème ! L’accélérationnisme est physiquement peu rationnel, mais en outre, le processus qu’il préconise pour aboutir à ces changements est également problématique.

L’accélérationnisme n’a cessé de critiquer la gauche de l’après-guerre froide. Il a pris pour cible les mouvements environnementalistes à travers l’agriculture biologique, le slow food, les mouvements de production locale pour consommation locale, le végétarisme, etc. Sa critique porte sur le fait que ces mouvements sont limités à une activité locale et sont ainsi incapables de lutter contre le capitalisme global.

Du même point de vue accélérationniste, Nick Srnicek et Alex Williams appellent ces manières de résister localement la « folk politique » (en traduction japonaise : politique naïve)3. Pour eux, la décroissance est un cas typique de « politique naïve ».

Alors, comment le « communisme de luxe » de Bastani réussit-il à ne pas tomber dans le piège de cette « politique naïve » ? Bastani répond « par le vote ». C’est un promoteur de l’« électionisme », et il envisage de développer un populisme de gauche4.

Son idée est la suivante : l’État doit montrer le droit chemin politique pour faire progresser le plus vite possible les innovations technologiques qui permettraient de réaliser une économie d’abondance ; le gouvernement doit fournir des financements à la recherche et au développement et activement accorder des subventions ; et les déréglementations peuvent également nécessiter des réformes juridiques audacieuses. Par conséquent, il est nécessaire que des partis politiques qui souhaitent implémenter ces types de politiques émergent et que les masses populaires soutiennent le mouvement en votant pour ces partis. Telle est la stratégie populiste de gauche à la Bastani.

Le problème est que même si Bastani a ce projet de transformation sociale, cette vision d’une révolution communiste qui passe par les urnes représente certes une naïveté qui diffère un peu de la « naïveté » que ces mêmes accélérateurs critiquent, mais n’en reste pas moins extrêmement naïve. Et la naïveté, c’est dangereux.

Penser que le dépassement du capitalisme, autrement dit la transformation de l’espace des rapports de production, va pouvoir s’effectuer avec du réformisme politique, c’est naïf, et ça, c’est un exemple typique de pensée gouvernementaliste5.



Le prix du politisme – peut-on changer la société en allant voter ?

Appelons « politisme » l’idée selon laquelle il suffit de choisir ses dirigeants par le vote dans le cadre de la démocratie représentative et de laisser ensuite aux politiciens et aux experts la responsabilité de modifier les systèmes et les réglementations. Constamment dans l’attente d’un dirigeant charismatique, quand un candidat satisfaisant apparaît, on vote pour lui. La clé de la réforme se trouve donc dans la transformation des comportements de vote. Avec cependant pour conséquence que le champ de la lutte a tendance à se limiter à la campagne électorale qui devient une lutte d’images autour de programmes ou de candidats dans les médias ou sur les réseaux sociaux.

Le coût en est évident. Bastani met en avant le communisme. Mais le communisme, c’est avant tout une transformation des rapports de production. Comme le communisme de Bastani est un projet politique qui repose sur la mise en œuvre des élus, il invisibilise totalement les transformations du domaine de la production, en d’autres termes, la lutte des classes.

Et ce « politisme » va plus loin, puisqu’il a tendance à exclure les pratiques directes considérées « extrêmes » telles que les grèves, qui posent un rapport de force entre classes, pour leur côté vieillot, ou les manifestations et autres occupations, car toutes ces pratiques ternissent l’image propre des campagnes électorales et portent atteinte aux alliances politiques de front uni. La pensée dominante de ce courant est qu’il faut laisser aux professionnels la tâche de s’occuper des propositions politiques pour l’avenir… Les opinions « naïves » des débutants sont ainsi écrasées par la légitimité de la voix des experts. Les réformes directives imposées par cette méthode peuvent sembler efficaces, mais le prix à payer est une réduction du champ de la démocratie et une grave détérioration de la conscience de ses participants en tant que sujets.

Finalement, ces transformations sociales qui mettent l’accent sur les politiques sont exactement la méthode des économistes comme Stiglitz. Souvenons-nous de la critique de Stiglitz par Žižek (ici) : il n’est pas possible d’étendre le domaine de la démocratie ou de transformer globalement la société dans le seul cadre du parlementarisme. Les politiques électoralistes se heurtent à des murs infranchissables quand elles doivent faire face à la puissance du capital. La politique n’est pas autonome par rapport à l’économie, au contraire, elle en est hétéronome, elle en dépend.

L’État ne suffit pas pour mettre en place des lois plus fortes que le capital. Si c’était le cas, cela fait longtemps que cela se serait produit. C’est pour cela qu’il est nécessaire de passer par des mouvements sociaux qui confrontent le capital pour étendre le domaine de la politique.



Les assemblées citoyennes et le renouvellement démocratique

Au cours de ces dernières années, on peut citer comme exemple les « assemblées citoyennes » qui ont connu un renouveau de popularité grâce aux actions d’Extinction Rebellion en Grande-Bretagne et des Gilets jaunes en France6. Même si leurs contextes étaient différents, ces mouvements ont réussi à avoir un impact conséquent sur la vie quotidienne en paralysant les fonctions urbaines grâce à la fermeture de routes, de ponts, le blocage de moyens de transport, etc.

Ces mouvements radicaux qui ne reculaient pas devant les forces de police ont particulièrement retenu l’attention de l’opinion publique. Il est généralement considéré que le mouvement des Gilets jaunes représente une réaction de personnes à faibles niveaux de revenus, routiers, agriculteurs, face à l’élite que représente Emmanuel Macron, contre l’introduction d’une taxe sur les carburants automobiles pour répondre aux changements climatiques. Cependant, parmi les Gilets jaunes on a pu également trouver un grand nombre de personnes qui demandaient au contraire des mesures bien plus audacieuses pour lutter contre les changements climatiques. Macron a été principalement critiqué sur le fait que s’il augmentait la taxe sur les carburants d’un côté, il réduisait de l’autre les divers impôts qui concernaient les personnes à hauts revenus, et réduisait également le réseau de transports en commun en province pour forcer une partie de la population à utiliser des véhicules particuliers.

Après avoir essuyé de fortes critiques, Macron a annoncé en janvier 2019 la mise en place d’un « grand débat national ». À la suite de quoi près de 10 000 réunions furent organisées dans les mairies, qui donnèrent naissance à environ 16 000 propositions. Cependant, de nombreuses personnes se sont considérées comme insatisfaites par le fait que le débat n’avait été qu’un échange formel. Et Macron, toujours sous la critique, décide en avril de la même année l’organisation de la Convention citoyenne pour le climat.

La convention s’est ainsi ouverte avec 150 participants et a eu pour responsabilité d’établir un plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40 % (par rapport aux chiffres de 1990) d’ici à 2030.

La particularité de cette Convention citoyenne consiste en sa méthode de constitution. Ce n’est pas un scrutin qui a élu ses membres, c’est un tirage au sort. Et c’est bien la différence fondamentale avec les assemblées nationales dont les membres sont élus par scrutin. Bien sûr, ce tirage au sort n’a pas été aléatoire. Il a été ajusté par âge, sexe, niveau d’études, lieu d’habitation, etc., pour refléter la structure de la population. La Convention a invité des experts qui ont donné des conférences sur des sujets précis, conférences suivies de débats auxquels ont participé les membres de la Convention pour finalement s’exprimer à l’aide d’un vote sur des prises de décision éventuelles7.

Arrêtons-nous sur les résultats de la Convention remis à la ministre de l’Environnement, Mme Borne, le 21 juin 2020. Les 150 membres choisis pour participer à la Convention ont proposé près de 150 mesures pour lutter contre les changements climatiques. Parmi ces propositions, on trouvait l’interdiction de la création de nouveaux aéroports dès 2025, la suppression des lignes aériennes intérieures, l’interdiction de faire de la publicité pour les automobiles, la réduction de la vitesse maximale de conduite, l’introduction d’une taxe sur les hauts revenus pour lutter contre les changements climatiques. On y trouvait également la demande de mise en place d’un référendum pour l’inscription dans la Constitution de mesures à prendre contre les changements climatiques, et l’introduction du crime d’« écocide ».

Il n’est pas possible de séparer la radicalité de ces propositions de la méthode radicalement différente du processus démocratique utilisé pour y aboutir. Il est également important de ne pas oublier que c’est un mouvement social qui a permis cette évolution. Que ce soient le mouvement des Gilets jaunes ou Extinction Rebellion, ces deux mouvements ont été critiqués pour leur absence de revendications. Cependant, la participation citoyenne plus démocratique qu’ils demandaient dans les processus décisionnels a ici pris la forme d’un parlement citoyen qui a été capable de formuler des propositions très précises.

Si ces mouvements avaient simplement exprimé des revendications concrètes, il est possible que ces dernières aient été reprises dans des mesures officielles, mais sans que cela ne passe par une réforme du processus démocratique représentatif. Le mouvement social a ainsi prouvé qu’il était possible, par les parlements citoyens, de renouveler le processus démocratique et d’utiliser le pouvoir de l’État, sans tomber dans un « maoïsme climatique ».



Ce qui nous rend impuissants : la subsomption par le capital

Même si en plus des parlements citoyens il existe d’autres méthodes pour changer la politique, beaucoup peuvent être attirés par les arguments de Bastani, parce qu’il est facile de laisser aux élites politiques et aux experts techniques la responsabilité de décider de l’avenir. Si Bastani a raison, il nous suffira de nous faire des amis sur les réseaux sociaux, de regarder des films sur Netflix, et d’aller voter pour ne plus avoir à nous soucier des problèmes de coûts de l’éducation et des emprunts, de l’insécurité de l’emploi et de l’impact des changements climatiques…

À aucun moment Bastani ne demande que nous modifiions radicalement notre mode de vie impérial. Il suffit d’aller voter, de changer d’iPhone tous les deux ans, de s’habiller dans la fast fashion chez Zara et H&M et d’aller manger chez McDonald’s. À l’extrême, on se demande si le communisme de luxe de Bastani ne nous autoriserait pas à prendre des jets privés pour aller jouer au gourmet dans les restaurants étoilés du monde entier. Nous n’aurions plus à nous inquiéter des contraintes sur les ressources naturelles ou les limites environnementales grâce aux nouvelles technologies.

Comme on le voit immédiatement dans cet exemple, le « communisme de luxe » de Bastani se transforme aisément en consumérisme de l’abondance et il est soluble dans le capitalisme. L’argument de Bastani, en un mot, est radical, mais n’est rien d’autre que du capitalisme Silicon Valley réchauffé. Tout en critiquant le capitalisme, il lui avoue son amour. Cependant le problème est que l’accélérationnisme de Bastani attire de nombreuses personnes.

Le revers de notre médaille, c’est que nous autres, habitants des pays développés, n’avons jamais été aussi impuissants. Nous sommes persuadés, inconsciemment, que nous ne pouvons plus vivre sans le capitalisme. Et c’est pour ça que la gauche, qui devrait réagir, a perdu toute sa force d’imagination. L’humanité n’a jamais été en possession d’autant de technologies permettant de mettre la nature au pas, n’a jamais eu autant d’impact sur la planète entière et, en même temps, n’a jamais été aussi dépourvue face aux forces de la nature.

Il en va de même chez les personnes qui ont conscience des enjeux écologiques. Aussi bien les personnes qui font le choix de la santé et de la nature en consommant des produits bio que celles qui mangent du poulet ou du saumon et n’ont pas d’autres choix que de consommer des produits soigneusement emballés sous plastique dans les magasins.

La très grande majorité d’entre nous ne sait pas élever des animaux, pêcher des poissons et probablement pas non plus les traiter pour la consommation. Il n’y a pas si longtemps, les gens étaient pourtant capables de fabriquer de leurs mains les outils nécessaires à ces tâches. À l’opposé, emprisonnés vivants dans le capitalisme, nous sommes totalement impuissants. Il nous est impossible de vivre sans nous passer de produits manufacturés. Nous avons oublié les techniques nécessaires pour vivre avec la nature. Et c’est pour cela qu’il nous est impossible de vivre nos vies urbaines sans exploiter la périphérie8.

L’acronyme LOHAS (Lifestyles of Health and Sustainability, « modes de vie pour la santé et la durabilité ») qui connut une période de popularité n’a pas réussi à dépasser cet état d’impuissance. Il a échoué, car il visait la durabilité par la consommation. Même une transformation de la conscience des consommateurs n’arrive pas à les faire sortir de cette économie des produits qui nécessitent une croissance ininterrompue.

Ce phénomène qui nous empêche de sortir du capitalisme, Marx l’appelle « subsomption ». Nos vies sont ainsi subsumées par le capital et rendues impotentes. Les limites théoriques de Bastani sont fondamentalement identiques à celles du LOHAS : il est impossible de dépasser la subsomption par le capital.



De la subsomption à la tyrannie du capital

La subsomption par le capital est totale. Elle nous a volé nos techniques et notre autonomie et nous impose une vie qui dépend des produits et de l’argent. Le confort que ces habitudes nous apportent nous rend incapables d’imaginer un autre monde.

En empruntant les mots du marxiste américain Harry Braveman, le résultat de la subsomption totale de la société par le capital est que l’unité entre idée et exécution a été rompue9. Laissez-moi vous expliquer ce qu’il voulait dire.

À l’origine, dans le travail humain l’idée et son exécution ne font qu’un. Par exemple, un artisan pense à construire une chaise. Pour cela, il va utiliser des ciseaux à bois et un rabot. Ici, dans le processus de travail, se trouve une continuité de processus unifiés.

Pour le capital, ce n’est pas une situation souhaitable. Si la production se met à dépendre de la technique ou de la capacité de compréhension de l’artisan, il devient nécessaire de s’adapter à son rythme et à ses heures de travail et il devient impossible d’augmenter la productivité. Il suffit de peu pour que l’artisan se sente offusqué par des demandes abusives et arrête tout simplement de travailler.

Le capital vient alors observer attentivement le travail de l’artisan. En décomposant soigneusement la totalité des processus, en mesurant la totalité du temps passé, il est capable de reproduire la division des tâches dans l’atelier d’une manière plus efficace. L’artisan a alors perdu. Cet ensemble de tâches simplifiées que n’importe qui peut accomplir, il est maintenant possible de les exécuter plus vite avec une qualité équivalente ou supérieure.

En fin de compte, l’artisanat disparaît. La capacité de concevoir devient le monopole du capital. À la place de l’artisan se trouvent des employés qui ne font que suivre les ordres d’exécution du capital. L’unité entre idée et exécution est rompue.

Grâce à la plus grande efficacité des tâches, les forces productives en tant que société progressent d’une manière remarquable, mais en contrepartie, la capacité de production des individus décline. Le travailleur d’aujourd’hui est incapable de fabriquer un objet de la même manière que le faisait un artisan. L’assemblage de postes de télévision ou d’ordinateurs est exécuté par des personnes qui n’ont aucune idée de la manière dont fonctionnent ces appareils.

Les travailleurs d’aujourd’hui ne sont capables d’accomplir leur travail que sous le capital. Spoliés de leur autonomie, ils sont devenus des accessoires des machines et ont perdu la capacité de concevoir en tant que sujets.

Le pouvoir de domination du capital s’accroît d’autant et à travers le processus de subsomption et sa réorganisation du processus de travail, se réalise la tyrannie du capital.

Le pouvoir de subsomption du capital contemporain s’est étendu à divers domaines, au-delà des processus de travail avec pour résultat notre incapacité à concevoir notre futur malgré le développement des forces productives. Au contraire, nous sommes de plus en plus soumis à une dépendance au capital et forcés à simplement exécuter ses ordres.



Technologie et pouvoir

Si l’on considère les processus par lesquels la tyrannie du capital se réalise, on comprend le danger réel que représente l’accélérationnisme de Bastani. Demander l’accélération des nouvelles technologies c’est aller encore plus profondément dans la scission entre conception et exécution et c’est renforcer encore la tyrannie du capital.

On arrive à une situation où une poignée de spécialistes et de politiciens monopolisent les savoirs et détiennent le pouvoir de concevoir et de décider des technologies à utiliser et de la manière de les utiliser. Il ne reste au capital qu’à les rallier à sa cause. Même si ces nouvelles technologies peuvent être utilisées pour résoudre divers problèmes, la possibilité que l’adoption de ces solutions poussées unilatéralement par le haut ne bénéficie qu’à une poignée de personnes est extrêmement élevée.

Pour réfléchir à cette question, prenons comme exemple la géo-ingénierie, une technologie qui, ces dernières années, a beaucoup retenu l’attention en tant que mesure pour lutter contre les changements climatiques.

Il existe plusieurs types de géo-ingénierie, mais tous ont en commun le principe d’intervention sur le système Terre en manipulant le climat. On peut citer la diffusion d’aérosols sulfatés dans la stratosphère pour réfléchir les rayons solaires et refroidir la Terre, la pose dans l’espace de miroirs ayant la même fonction, la pulvérisation de fer dans les océans pour stimuler la génération du phytoplancton et favoriser la photosynthèse, etc. Paul Crutzen, qui a proposé le concept d’anthropocène, est aussi le promoteur de projets de géo-ingénierie. Ces projets humains pour modifier le climat sont ainsi les symboles, s’il en fallait, de l’anthropocène.

Cependant, les effets de ces pulvérisations de fer dans les mers ou de diffusions massives d’aérosols sulfatés dans les airs ne sont pas pleinement compris, tout comme leurs effets secondaires sur les écosystèmes ou la vie humaine. Il est probable que les problèmes de pluies acides ou de pollution atmosphérique s’aggravent et qu’ils aient un impact négatif sur l’agriculture ou l’aquaculture à la suite de pollutions maritimes ou terrestres. Une modification du cycle de la pluie pourrait également avoir des effets dévastateurs sur certaines régions.

Toutefois il y a fort à parier que des calculs précis seront faits pour éviter que les régions touchées ne soient l’Amérique ou l’Europe. La charge est déplacée vers la périphérie, les ruptures du métabolisme matériel s’approfondissent, et voilà un nouvel épisode de la saga du capitalisme que l’on connaît déjà.

Alors, une telle société directive où une partie des politiciens est en collusion avec le capital est-elle vraiment souhaitable ?



La technocritique d’André Gorz

De tels reproches vis-à-vis de l’accélérationnisme génèrent les flèches meurtrières de la critique qui assimile ces reproches à un refus des forces productives du capitalisme ou du développement technologique et à une idéalisation de styles de vie austère et primitive. Marx n’avait pourtant pas, même avant sa mort, rejeté la science. Il ne nous proposait pas non plus de retourner aux coutumes particulières des communautés agricoles.

Il est vrai, comme je l’ai montré dans le chapitre 4, qu’il avait renoncé à cette époque à la vision progressiste de l’histoire et qu’il considérait les économies stationnaires des communautés précapitalistes dans lesquelles le poids de la tradition avait eu un rôle particulier10.

Par ailleurs, le choix entre rejeter ou ne pas rejeter la science est un choix binaire plutôt stérile, car il est assez évident qu’à l’avenir il faudra faire évoluer encore plus les énergies renouvelables, les technologies d’économie d’énergie ou encore les technologies de communication.

André Gorz, marxiste français, nous offre dans ses dernières années une réflexion plus nuancée qui mérite considération. Il affirme le danger représenté par le développement technologique sous le capitalisme. D’après lui, la primauté des forces productives, si elle est laissée dans les mains des experts, conduit à la négation de la démocratie, à la négation de la politique et de la modernité11.

Gorz écrit qu’il est également important d’établir une distinction entre technologies ouvertes et technologies-verrous pour éviter le danger que représente la primauté des forces productives. Les technologies ouvertes sont les technologies de communication, de coopération, de promotion des échanges avec autrui. Par opposition, les technologies-verrous sont des technologies qui divisent les personnes, qui esclavagisent leurs utilisateurs, qui monopolisent la fourniture de produits ou de services12.

On peut citer comme technologie représentative des technologies-verrous la production d’électricité d’origine nucléaire. L’énergie nucléaire est depuis longtemps considérée comme une énergie propre, cependant, pour des raisons de sécurité, il est nécessaire d’éloigner les centres de production de la population et de gérer les informations les concernant dans le plus grand secret. Cette distance facilite non seulement les dissimulations, mais également les accidents graves. Il est impossible de gérer le nucléaire de manière démocratique. L’essence même des technologies-verrous ne se prête pas à une gestion démocratique et demande des politiques centralisées et directives. On voit ici clairement le lien entre technologie et politique : une technologie donnée s’associe à une forme politique particulière. Dans le contexte des changements climatiques, la géo-ingénierie, mais également les TEN sont sans aucun doute des technologies-verrous qui nient la démocratie.



Technologies-verrous : inadaptées pour la crise mondiale

La géo-ingénierie est un processus irréversible qui transformerait la Terre dans son ensemble. Alors, avant de nous engager sur la voie de la croissance économique à tout prix et d’être obligés de dépendre de ces modifications irrévocables de la planète, est-ce qu’on ne doit pas se poser un instant et se demander si c’est vraiment cela que nous voulons ? Est-ce que nous ne pourrions pas envisager d’autres solutions plus démocratiques ?

Par ailleurs, plus la crise s’accentue, plus notre objectif se limite à la survie et moins nous avons la possibilité de prendre du temps pour réfléchir. À un moment, il sera trop tard et nous ne serons plus en position de nous opposer à un leader charismatique en apparence, qui limite à l’extrême nos libertés sous prétexte de sauver des vies. Le contrecoup sera un système autoritaire nationaliste de priorité nationale et antidémocratique, un « maoïsme climatique ».

N’oublions pas que la crise climatique est l’ultime crise globale. Il ne s’agit plus de pollutions qui sont transférées vers la périphérie, même les pays développés ne peuvent plus échapper aux retombées de la destruction. Il s’agit d’une épreuve dont seule l’humanité réunie peut réussir à éviter les pires des conséquences.

C’est pour cette raison que dans l’épreuve, ces technologies-verrous que sont la géo-ingénierie ou les TEN qui mettent les considérations des pays développés en priorité en sacrifiant les habitants de l’extérieur sont totalement inappropriées.



Nos imaginations capturées par la technologie

Le problème de la technologie est en fait encore plus profond. Où que nous soyons dans le monde, on ne cesse de nous parler de nouvelles technologies qui nous annoncent des futurs merveilleux et auparavant inimaginables, au point qu’on parle même de « révolutions » technologiques. Pour développer ces technologies « utiles », on privilégie les investissements en termes d’impôts et de force de travail et on réduit ceux sur les sciences humaines, considérés comme « inutiles ».

Mais ces technologies apparemment merveilleuses que nous apportent l’écomodernisme, la géo-ingénierie ou les TEN, ne nous promettent qu’une chose : un futur où nous continuons de brûler des combustibles fossiles pour vivre au quotidien, comme si rien n’avait changé. Les merveilles qu’apportent ces technologies de rêve ne font que dissimuler le vrai problème qu’est l’absurdité que constitue la poursuite du statu quo. Et ces possibilités futures nous font tourner le dos à ce qui est possible maintenant et à ce qui doit être accompli maintenant. La technologie elle-même est devenue une idéologie qui dissimule l’absurdité du système actuel.

En d’autres termes, face à la crise, la technologie supprime, élimine la possibilité même de faire naître des styles de vie totalement différents, de créer une société décarbonée.

Une crise devrait normalement nous permettre de réfléchir à nos actions passées et d’imaginer des futurs différents. Ici, nous sommes dépouillés de notre imagination, de notre créativité par la technologie monopolisée par les experts, et de fait, combien de personnes pensent aujourd’hui que la technologie devrait pouvoir résoudre ces questions de changements climatiques ?

La technologie est l’une des causes de notre incapacité à imaginer qui triomphe aujourd’hui dans nos sociétés. Pour redevenir capables de penser une autre société, nous devons résister à la subsomption par le capital et retrouver notre capacité à imaginer. Le communisme de décroissance de Marx est justement la source d’imagination dont nous avons besoin pour cela.



Pour une autre forme d’abondance

Alors, pourquoi ai-je parlé autant de l’accélérationnisme de Bastani ? Précisément parce que les points que son discours soulève éclairent les questions qui se posent à nous. Pour recouvrer notre capacité à imaginer, il faut dépasser ces technologies-verrous et débroussailler des chemins bien différents qui ne sont pas assujettis aux GAFA.

Pour cela des technologies ouvertes sont nécessaires. Nous devons résister à la tentation des politiques directives que font naître les technologies-verrous et explorer les potentiels offerts par les technologies qui nous permettent de développer notre capacité à gérer nos vies nous-mêmes.

Et Bastani nous a montré au moins que si l’abondance était dangereuse pour le capitalisme, elle est au contraire un concept-clé pour le communisme : les mécanismes de détermination des prix sur le marché sont basés sur la notion de rareté et l’abondance est un grain de sable dans ce rouage.

Mais pour vraiment remettre en question le capitalisme, il va falloir redéfinir l’abondance sous une forme qui soit incompatible avec le consumérisme capitaliste. Cette nouvelle abondance ne doit pas compter sur les potentialités d’un développement technologique exponentiel qui nous permette de continuer à vivre comme avant. Elle doit au contraire surgir de styles de vie complètement repensés. Il faut arrêter d’associer l’abondance à la croissance économique et réfléchir avec le plus grand sérieux à celle entre la décroissance et l’abondance.

Pour trouver cette nouvelle abondance, regardons la réalité autour de nous. Nous ne pouvons pas manquer de remarquer certaines choses. La corne d’abondance qu’est supposée être la répétition de « réformes structurelles » ne fait que déverser sur nous encore plus d’inégalités, de pauvreté et d’austérité. Mais les 26 capitalistes les plus riches du monde possèdent aujourd’hui autant de biens que les 3,8 milliards de personnes les plus pauvres du monde (environ la moitié de la population mondiale)13.

Est-ce que c’est une coïncidence ? Non ! Voyons les choses autrement : c’est le capitalisme qui est un système qui crée de la rareté. Nous sommes convaincus que le capitalisme doit normalement créer de la richesse et de l’abondance, mais ne voyons-nous pas que c’est justement le contraire ?

Rareté et abondance. Dans le chapitre qui suit, nous allons explorer avec Marx leur relation avec le capitalisme pour arriver à une compréhension plus profonde de ce qu’est le capital dans l’anthropocène.













CHAPITRE 6
Capitalisme du manque, communisme de l’abondance

La pénurie, fille du capitalisme

La richesse, est-ce le capitalisme qui la génère ou est-ce le communisme ? La plupart des gens répondent sans réfléchir que c’est le capitalisme. Dans l’histoire humaine, aucun autre système n’a produit autant de développements technologiques ou de sociétés matériellement riches.

Mais la réalité est moins simple. Considérons le problème autrement : pour 99 % d’entre nous, ce qui produit du manque, n’est-ce pas le capitalisme ? Est-ce que le développement continu du capitalisme ne nous plongerait pas de plus en plus dans la pauvreté ?

La terre est un exemple typique de manque que génère le capitalisme. On trouve quantité de petits appartements à Londres ou à New York dont la valeur immobilière dépasse le million d’euros. Les loyers qui montent à plusieurs milliers d’euros sont chose courante et atteignent plusieurs dizaines de milliers d’euros pour des surfaces plus importantes. Ce type d’immobilier est un investissement, pas un logement. L’immobilier d’investissement continue de croître et les appartements vides également.

Les personnes qui ne peuvent plus payer de loyers sont expulsées et font grimper le nombre de sans domicile. D’un côté on a quantité de lieux destinés à l’investissement, et de l’autre des personnes sans domicile. Du point de vue de la justice sociale, c’est un scandale.

Même les classes moyennes un peu aisées ont du mal à se loger dans Manhattan. Pour payer un loyer, il faut travailler jusqu’à l’épuisement. Dans le centre de Londres ou de New York, il est extrêmement difficile pour un petit entrepreneur de trouver un bureau ou d’ouvrir un magasin. Ces possibilités ne sont ouvertes qu’au grand capital.

Est-ce que c’est ça la richesse ? Pour beaucoup de gens, c’est un signe de déficience. Et c’est le capitalisme qui génère incessamment ces déficiences.

Le communisme, lui, alors que la plupart d’entre nous sont convaincus du contraire, permet un certain type d’abondance. Par exemple, si l’immobilier d’investissement était interdit, le prix du terrain pourrait chuter à la moitié, voire au tiers. La valeur de l’immobilier n’est après tout qu’une valeur artificielle. Si sa valeur baissait, sa valeur d’usage (son utilité) ne serait absolument pas modifiée. Pour habiter ce lieu, il ne serait plus nécessaire de travailler comme un forçat, et c’est de cette manière que nous pouvons récupérer ce que nous considérons comme de l’« abondance ».

Marx est utile pour comprendre la relation entre la rareté que génère le capitalisme et l’abondance que fait naître le communisme. La partie sur l’accumulation primitive du premier volume du Capital nous offre à ce sujet une perspective intéressante. Allons voir de quoi il s’agit.



L’accumulation primitive du capital, ou l’augmentation artificielle de la rareté

On considère généralement que cette « accumulation primitive », ce sont les clôtures des communs qui se sont produites en Angleterre entre le XVIe et le XVIIIe siècle quand les paysans se sont fait expulser des terres qu’ils géraient en commun.

Pourquoi est-ce que le capital a établi ces clôtures ? Pour le profit. Ces clôtures ont été établies pour utiliser ces terres comme pâturage pour les moutons qui avaient un taux de profit supérieur, ou en utilisant le code agricole de Norfolk pour les transformer en exploitations agricoles de plus grande surface et à plus grande concentration de capital.

La violente mise en place de ces clôtures a fait perdre aux paysans leurs lieux de vie et leurs moyens de production et les a forcés à émigrer vers les villes où l’on considère qu’ils sont devenus travailleurs salariés1. Cette clôture des communs, c’est ce qui a préparé le décollage du capitalisme.

Ce récit historique sert de base pour comprendre la théorie de l’« accumulation primitive » de Marx comme décrivant la « préhistoire » sanglante de l’établissement du capitalisme. Toutefois, cette compréhension ne nous permet pas de saisir pleinement l’importance de cette théorie en tant que critique du capitalisme.

En fait, c’est la théorie de l’accumulation primitive de Marx qui reprend le processus de clôture des communs du point de vue de l’abondance et de la rareté. D’après Marx, cette accumulation primitive est le processus selon lequel le capital désassemble l’abondance des communs pour augmenter la rareté artificielle. En d’autres termes, le capitalisme, de cette origine à aujourd’hui, n’a pu croître qu’en nous appauvrissant.

Je vais maintenant remonter l’histoire pour vous montrer cela en détail.



L’essor du capitalisme et le démantèlement des communs

Dans le chapitre 4, où j’ai abordé la question des communautés germaniques ou russes, j’ai montré que dans les sociétés précapitalistes, les habitants des communautés travaillaient, vivaient et géraient ensemble les terres communes. Et même après la destruction de ces communautés à cause des guerres ou du développement de la société de marché, il restait encore des terres utilisables en commun sous la forme de terres communales ou de champs ouverts.

La terre étant le moyen de production fondamental, il n’était pas question d’en faire des espaces privés qu’un individu pourrait librement acheter ou vendre. C’est la société dans son ensemble qui la gérait. C’est pour cette raison que les terres communales qui existaient en Grande-Bretagne s’appelaient « commons ». Les habitants pouvaient librement en tirer des fruits, du bois de chauffage, des poissons, des oiseaux sauvages, des champignons et tout ce qui était nécessaire à la vie quotidienne. Les glands dans les forêts servaient aussi à élever les animaux domestiques.

L’existence de ce type de terres en partage n’est pas compatible avec le capitalisme. Si tout le monde peut se procurer soi-même les biens nécessaires, personne n’a alors besoin d’acheter les produits du marché. La clôture des communs a donc permis de les disloquer complètement et de les transformer en propriétés privées exclusives.

Le résultat est connu, c’est une tragédie. Les habitants ont été exclus de ces terres et ont perdu leurs moyens de subsistance. Pour les affaiblir encore plus, le ramassage des fruits de la terre, accepté jusqu’alors, fut considéré comme intrusion criminelle dans des propriétés privées ou encore comme actes de vol. Une fois la gestion commune de ces terres abandonnée, elles sont redevenues des friches, les cultures et l’élevage ont décliné, et il n’a donc plus été possible d’en tirer des végétaux frais ou de la viande.

Les habitants sans moyens de subsistance ont émigré vers la ville et ont été forcés d’y travailler en tant que salariés. À cause des bas salaires, ils ne purent envoyer leurs enfants à l’école et toute la famille fut forcée de travailler. La viande et les légumes étant devenus trop chers, ils furent dans l’incapacité de se les procurer. À la baisse de la qualité de l’alimentation s’ajoute la réduction du choix de produits faciles à acquérir. Sans temps et sans argent, ils ne purent plus cuisiner de manière traditionnelle, avec des pommes de terre, cuites ou grillées. Leur qualité de vie régressa considérablement.

Mais du point de vue du capital, la situation est différente. Le capitalisme, c’est une société où les gens achètent et vendent librement des choses dans un marché. Pour trouver de l’argent, ceux qui ont tout perdu doivent vendre leur force de travail et acquérir leurs moyens de subsistance sur le marché. De cette manière, l’économie des produits de base se développe immédiatement et les conditions pour le décollage du capitalisme sont réunies.



Du commun qu’est la force hydraulique aux capitaux fossiles monopolistiques

Et il ne s’agit pas que de la terre. Le décollage du capitalisme avait aussi particulièrement besoin de soustraire aux gens les communs que sont les rivières. Les rivières ne fournissent pas seulement de l’eau potable ou des poissons. Les rivières sont une source d’énergie abondante, durable, et gratuite.

Il est impossible de dissocier le combustible fossile qu’est le charbon de la révolution industrielle en Grande-Bretagne. Et si l’on considère le rapport existant entre cette association et la crise climatique actuelle, le caractère gratuit de l’énergie hydraulique prend un sens très particulier. En d’autres termes, la question suivante se pose : pourquoi cette « houille blanche » gratuite n’a-t-elle pas été considérée ? La question de la rareté semble pointer son nez ici. L’élimination de cette source abondante d’énergie au profit d’une ressource énergétique rare dont l’accès est limité et potentiellement monopolisable a été essentielle pour l’ascension du capitalisme.

Le livre Fossil Capital : The Rise of Steam Power and the Roots of Global Warming d’Andreas Malm2, historien du marxisme, est en cela particulièrement utile. Il y explique que la raison pour laquelle l’humanité a rejeté l’énergie hydraulique est en rapport avec le capitalisme.

On voit souvent la théorie malthusienne servir de base à l’explication de l’histoire du développement technologique. En quelques mots : au fur et à mesure que la taille de l’économie augmente, une pénurie de ressources se produit. Cette pénurie entraîne une hausse des prix qui devient une incitation à étudier ou rechercher de nouvelles solutions moins coûteuses. Ça, c’est l’approche malthusienne de la question. Cependant, je viens de l’écrire, l’énergie hydraulique est une source d’énergie naturellement abondante, parfaitement durable et peu coûteuse. C’est une « technologie ouverte » (voir ici), et c’est la raison pour laquelle l’eau était un « commun » qu’une communauté pouvait gérer en partage. Pourquoi, alors, sommes-nous passés de cette énergie hydraulique gratuite et abondante à un charbon payant et rare ? L’explication malthusienne ne fonctionne pas bien ici.

Selon Malm, pour expliquer cette transition, il est nécessaire de tenir compte du « capital ». Si les entreprises de l’époque ont adopté ce combustible fossile, ce n’est pas seulement en tant que source d’énergie, mais en tant que « capital fossile ». Aussi bien le charbon que le pétrole sont transportables, contrairement à l’eau des rivières, mais surtout, ces sources d’énergie peuvent être l’objet de monopoles exclusifs. Cet attribut « naturel » prend ainsi une signification « sociale » favorable au capital.

Passer du moulin à eau à la machine à vapeur permet de déplacer les usines du bord des fleuves vers les villes. Pour le capital, la rareté de la main-d’œuvre le long des rivières donne aux travailleurs un avantage. Si les usines sont déplacées vers les lieux où sont concentrés un grand nombre de chercheurs d’emploi, les zones urbaines, le capital reprend l’avantage et le problème est résolu.

Le capital avait le monopole total des sources d’énergie rares dans les villes et a organisé la production sur cette base. Le rapport de force entre le capital et les travailleurs s’en est trouvé immédiatement inversé. Le charbon était une « technologie-verrou » primordiale.

En conséquence, la source d’énergie durable qu’est l’énergie hydraulique a été mise de côté. Le charbon a pris la place principale et la productivité a augmenté en polluant l’air des villes et en forçant le travail jusqu’à la mort. C’est à partir de là que les émissions de dioxyde de carbone dues aux combustibles fossiles ont commencé à croître.



Les communs et l’abondance

Il est important de redire qu’avant le début de l’accumulation primitive du capital la terre et l’eau étaient toutes deux présentes en abondance et que chaque membre de la communauté pouvait en user gratuitement en fonction de ses besoins.

Bien sûr, l’utilisation était sujette à certaines règles sociales, il n’était pas question de faire usage de ces ressources à sa guise, et les infractions étaient punies d’amendes. Cependant, dans le cadre de ces règles, ces biens communs étaient mis à disposition de chacun gratuitement.

Les communs, parce qu’ils étaient partagés, étaient entretenus de manière appropriée par leurs utilisateurs. Comme ils n’avaient pas pour objectif une production lucrative, ils avaient peu d’impacts sur la nature et de fait coexistaient avec elle. La durabilité caractéristique des markgenossenschaft que j’aborde dans le chapitre 4, c’est justement ça.

Le système de propriété privée né après la clôture des communs a détruit la relation durable et d’abondance entre les humains et la nature. Les terres utilisables gratuitement sont devenues payantes. L’accumulation primitive du capital a ainsi démantelé les communs abondants et a créé une rareté artificielle.

Les anciennes terres communales sont devenues propriétés privées. Sous le système de la propriété privée, il suffit d’utiliser la monnaie pour s’approprier des terres sans aucun problème. On peut faire ce que l’on veut. Tout dépend du bon vouloir du propriétaire. Cette liberté conduit à la dégradation de la vie des autres et à la pollution et destruction de la terre. Personne ne peut freiner l’égoïsme d’un propriétaire.

Et cet égoïsme a eu un impact négatif sur la vie des personnes qui restèrent sur ces terres.



La fortune privée réduit la richesse publique

Cette contradiction a été étudiée dès le XIXe siècle dans An Inquiry into the Nature and Origin of Public Wealth and into the Means and Causes of its Increase (1804), écrit par James Maitland, comte de Lauderdale, politicien et économiste.

C’est pour cette raison qu’on donne aujourd’hui le nom de « paradoxe de Lauderdale » à ce phénomène qui, réduit en quelques mots, stipule qu’une augmentation des fortunes privées réduit la richesse publique3.

Ce que Lauderdale appelle richesse publique, c’est la richesse du peuple, qui consiste en tout ce que l’humain désire par utilité ou plaisir.

La fortune privée est une richesse exclusivement personnelle, qui consiste en tout ce que l’humain désire par utilité ou plaisir rares4.

La différence entre richesse publique et fortune privée se trouve bien dans la rareté.

La richesse publique est partagée. La rareté ne la concerne donc pas. L’accroissement de la fortune privée ne peut pas se produire sans accroissement de la rareté. Ainsi, le démantèlement de la richesse publique, qui est nécessaire à tous, et sa transformation délibérée en ressource rare sont à l’origine de l’accroissement de la fortune privée. L’accroissement de la rareté accroît la fortune privée.

Il est difficilement concevable que ces actes qui consistent à se remplir les poches sur le dos des autres puissent être justifiés, mais c’est précisément ce qui se passait à l’époque sous les yeux de Lauderdale, et c’est précisément l’essence même du capitalisme. Et bien sûr, ce problème reste toujours sans solution.

Prenons l’exemple de l’eau. L’eau est présente en abondance. Cette situation nous est souhaitable et nécessaire. Dans cet état-là, l’eau est gratuite. C’est cela l’état souhaitable d’une richesse publique.

Si l’on pouvait générer la rareté de l’eau d’une manière ou d’une autre, en la transformant en marchandise, il devient alors possible de lui associer un prix. C’est ainsi que disparaît une richesse publique dont nous pourrions nous servir librement. L’emballage et la vente de l’eau dans des bouteilles font accroître les fortunes privées (et les déchets plastiques), tout comme la « richesse nationale », quantifiée en terme monétaire.

L’argument de Lauderdale peut donc être considéré directement comme une critique de la pensée d’Adam Smith selon laquelle la richesse nationale est la somme des « richesses privées ».

En d’autres termes, selon Lauderdale, l’augmentation de la richesse privée accroît la richesse nationale mesurée par l’argent, mais diminue la richesse publique que sont les communs, richesse du peuple au sens propre du terme. Ce dernier perd alors son droit d’utiliser au quotidien les biens nécessaires, et s’appauvrit. La richesse nationale augmente, mais la vie du peuple se dégrade. Contrairement à ce qu’écrit Smith, c’est une augmentation de la richesse publique qui génère la richesse réelle.

Lauderdale donne également d’autres exemples. Le capital crée de la rareté en tabac en brûlant une partie des récoltes quand celles-ci sont trop abondantes, ou en vin en interdisant la culture d’autres végétaux dans les vignobles5. Alors qu’une récolte abondante devrait être un motif de réjouissance, la stabilisation des prix impose la destruction des excédents.

L’abondance décroît, la rareté croît. La richesse publique décroît pour alimenter les fortunes privées qui croissent. C’est ça le paradoxal de Lauderdale.



Opposition entre « valeur » et « valeur d’usage »

Lauderdale ne développe pas plus avant sa réflexion et on peut dire que c’est Marx qui va aller plus loin en proposant que la contradiction fondamentale des marchandises est bien la contradiction entre propriété et abondance.

Pour utiliser les termes de Marx, l’« abondance » est la « valeur d’usage ». Cette valeur d’usage est la propriété que possèdent l’air, l’eau, etc., et qui satisfait les besoins humains. Elle précède de loin la réalisation du capitalisme.

En opposition à cela, la « propriété » se mesure en valeur monétaire. C’est la somme des valeurs d’une marchandise. Cette valeur n’existe qu’au sein d’une économie de marché.

Selon Marx, la logique de la valeur des marchandises devient dominante dans le capitalisme. L’accroissement de la valeur devient la priorité absolue de la production capitaliste.

Par conséquent, la valeur d’usage en est réduite à un moyen de réaliser la valeur. Elle a perdu le statut qu’elle avait dans les sociétés précapitalistes où la production de la valeur d’usage et la satisfaction des besoins humains qui en découlait constituaient l’objectif même de l’activité économique. La valeur d’usage est alors sacrifiée et détruite au profit de la prolifération de la valeur. Marx parle d’opposition entre valeur et valeur d’usage en critiquant la nature irrationnelle du capitalisme.



« Tragédie de la marchandise » et pas « tragédie des communs »

Permettez-moi de reprendre l’exemple de l’eau, qui se trouve en abondance au Japon et dans d’autres pays.

L’eau possède une valeur d’usage, car tout le monde en a besoin pour vivre. Elle ne devrait donc être la propriété de personne et devrait être gratuite. Aujourd’hui, l’eau est distribuée sous forme de marchandise dans des bouteilles plastiques. Autrement dit, l’eau est devenue une richesse rare payante.

La même chose se produit dans les services d’alimentation en eau potable. Une fois l’alimentation en eau privatisée, l’objectif des entreprises est de faire des bénéfices, de sorte que le prix de l’eau est augmenté au-delà du minimum requis pour entretenir le système6.

Selon certains, attribuer une valeur à l’eau est un moyen de veiller sur cette ressource limitée. Si l’eau était gratuite, tout le monde en ferait un usage abusif. C’est justement l’idée derrière « La tragédie des communs », texte bien connu de l’écologue Garrett Hardin.

Le problème vient du fait que si l’eau a un prix, elle est considérée comme un capital et sa valeur devient la cible d’investissements. À partir de là, d’autres problèmes vont suivre.

Par exemple, on va arrêter l’alimentation en eau des foyers devenus insolvables. Les entreprises qui gèrent la distribution vont artificiellement réduire les volumes distribués, augmenter la valeur et empocher de plus importants bénéfices. La dégradation de la qualité de l’eau n’étant pas un sujet de préoccupation, les frais de personnel ou d’entretien pourront être réduits. Ainsi, le démantèlement de ce commun qu’est l’eau va rendre difficile son accès universel, va nuire à sa durabilité et va altérer sa qualité.

Ici aussi, la transformation de l’eau en marchandise augmente sa « valeur ». Mais notre qualité de vie en est affectée et la valeur d’usage de l’eau aussi est réduite.



Le néolibéralisme n’est pas seul en cause

David Harvey, géographe marxiste, définit l’accumulation primitive du capital comme étant un processus d’« accumulation par dépossession » et considère que l’essence même du néolibéralisme est l’utilisation de l’État par la classe capitaliste pour siphonner la richesse de la classe ouvrière. Harvey considère comme une faiblesse théorique le fait que Marx n’ait envisagé l’accumulation par dépossession que pour le stade primitif du capitalisme7.

Mais c’est plutôt Harvey qui semble n’avoir pas compris la signification de l’accumulation primitive dans sa totalité, et c’est lui qui limite la dépossession au néolibéralisme.

À aucun moment Marx n’a limité le processus d’accumulation primitive à la « préhistoire » du capitalisme. Ce que Marx dit, c’est que la création artificielle de rareté par le démantèlement des communs est la quintessence du processus d’accumulation primitive, mais qu’à travers le développement du capitalisme on voit cette accumulation en tant que processus essentiel continu et en expansion.

Les mesures d’austérité du néolibéralisme verront peut-être un jour leur fin. Mais que ce soit sous le néolibéralisme ou pas, tant que le capitalisme existe, l’accumulation primitive ne cessera pas. L’entretien et l’accroissement de la rareté continueront à augmenter le profit du capital. Ce que cela veut dire pour nous, les 99 %, c’est la perpétuation de la pénurie.



Pénurie et capitalisme du désastre

Permettez-moi un petit résumé des points que j’ai abordés jusqu’ici. Les communs sont la valeur d’usage pour nous tous. Ils nous sont utiles et nécessaires, et c’est la raison pour laquelle les communautés interdisaient leur possession exclusive et les géraient en tant que richesse commune. Les communs n’étaient pas transformés en marchandises et il était donc impossible de leur attribuer un prix. Ils étaient donc gratuits et existaient en abondance. Cet état de fait n’était pas souhaitable pour le capital.

Cependant, si, selon des méthodes diverses et variées, il devient possible de créer artificiellement de la rareté, alors il devient également possible au marché de fixer à chaque chose un prix. Les clôtures ont permis de démanteler les communs et de créer ainsi la rareté de la terre. Le propriétaire de ces terres peut alors exiger un loyer (sous forme de frais d’utilisation) de sa possession.

Il en est de la terre aussi bien que de l’eau, si l’on compare la situation avant et après l’accumulation primitive, leur valeur d’usage (utilité) ne change pas. Ce qui change avec l’appropriation des communs, c’est la rareté. La croissance de la rareté fait également croître la valeur de la chose en tant que marchandise.

La valeur comptée en argent augmente, mais les gens s’appauvrissent. Ou plutôt, pour augmenter la valeur des choses, il faut que notre qualité de vie soit délibérément sacrifiée.

Et c’est la raison pour laquelle les actes de destruction et de gaspillage, tant qu’ils contribuent à créer de la rareté, sont une opportunité pour le capitalisme. La destruction et le gaspillage raréfient les choses qui sont en abondance et créent des opportunités pour accroître la valeur du capital.

Voilà pourquoi les changements climatiques sont considérés comme une opportunité pour les entrepreneurs. Les changements climatiques font naître la rareté en eau, en terres cultivables, en habitats. Plus la rareté augmente plus la demande fait naître l’offre, pour le capital, c’est également une chance pour augmenter considérablement les profits.

C’est la doctrine du choc climatique qui permet de profiter d’évènements tragiques. Si l’on n’a que l’enrichissement en tête, il est rationnel de maintenir la rareté aux frais de nos vies. La doctrine du choc lors de la pandémie de Covid-19, un autre modèle du capitalisme du désastre, nous rappelle qu’au printemps 2020, les plus riches Américains ont augmenté leur patrimoine de plus de 400 milliards de dollars8. L’accroissement de la rareté aux frais de la valeur d’usage ne fait qu’accroître la richesse privée. C’est cette opposition entre valeur et valeur d’usage qui montre clairement le côté irrationnel du capitalisme.



Les travailleurs modernes : des esclaves

Nous allons voir maintenant ce qu’est la rareté qui émane du démantèlement des communs.

Les personnes qui perdent les communs sont jetées dans le monde des marchandises. Ce qu’elles y voient en premier c’est la rareté de l’argent. Le monde déborde de marchandises, mais sans argent, on ne peut pas les acquérir. Avec de l’argent, on peut tout acheter, mais les méthodes pour obtenir de l’argent sont limitées et l’argent est finalement toujours manquant. Et c’est pour ça que pour vivre, il nous faut toujours être à la poursuite de l’argent.

Par le passé, il nous suffisait de travailler quelques heures pour obtenir le nécessaire. On pouvait faire la sieste, s’amuser, discuter9. Aujourd’hui, pour gagner de l’argent, il faut suivre des ordres et travailler de longues heures. Le temps, c’est de l’argent. On ne peut plus se permettre de perdre une minute, une seconde. Le temps devient chose rare.

Marx disait que les travailleurs, dans le capitalisme, étaient soumis à l’esclavage. Nous travaillons contre notre volonté, sans temps libre, sans répit. Comme des esclaves. Et les travailleurs d’aujourd’hui vivent parfois dans des situations plus dures que celles des esclaves de l’Antiquité qui alors étaient un bien précieux, difficile à remplacer et protégé.

Sous le capitalisme, les travailleurs sont tous remplaçables. Dans le pire des cas, un travailleur licencié, s’il ne trouve pas de travail, peut mourir de faim. Marx appelait cette instabilité la « pauvreté absolue10 ». Le capitalisme est un système qui génère de manière permanente le manque et la rareté. La rareté absolue est la cause de la pauvreté11.



La dette en tant que pouvoir

La domination du capital atteint son apogée avec une autre « rareté », celle de la rareté croissante de l’argent qu’il entretient à travers l’endettement. Le capitalisme suscite un désir illimité pour la consommation. Dans ce processus, nous ne nous enrichissons pas, nous nous endettons. Et en nous endettant, nous sommes contraints de servir en tant que travailleurs obéissants, de pions du capitalisme.

Le meilleur exemple est celui des emprunts immobiliers. Leur montant élevé en fait des outils puissants. Une personne qui a contracté un emprunt immobilier conséquent dont le remboursement est étalé sur trente ans doit travailler encore plus longtemps pour rembourser ses dettes. Pour rembourser nos dettes, nous intériorisons l’éthique du travail capitaliste. Nous travaillons de longues heures supplémentaires pour augmenter nos revenus et nous sacrifions ainsi nos familles pour notre évolution professionnelle.

Dans certains cas, deux salaires ne suffisent pas et il est nécessaire d’avoir plusieurs emplois. Ou bien il devient nécessaire d’économiser de l’argent en se privant de légumes frais, en mangeant des pâtes à la sauce tomate en conserve. On finit par vivre sans savoir pourquoi. L’achat de notre maison aurait dû nous apporter du confort, mais la dette nous transforme en esclaves salariés et détruit nos vies.

Pour le capital, le fait que nous soyons assidus à nos postes est extrêmement pratique : les longues heures de travail contribuent à la surproduction de choses dont personne n’avait besoin à l’origine, et à la destruction de l’environnement. Nous ne pouvons plus consacrer de temps aux tâches ménagères ou à la réparation de nos biens, ce qui rend les marchandises encore plus importantes.

On le voit clairement, c’est en créant une rareté artificielle que le capital se développe. Tant que l’opposition entre valeur et valeur d’usage persiste, les bénéfices de la croissance économique ne pénètrent jamais au plus profond de la société, et ce, quelle que soit son ampleur. Au contraire, cette opposition ne peut que contribuer à diminuer notre qualité de vie et notre satisfaction, et c’est précisément cela dont nous faisons l’expérience chaque jour.



Image de marque et publicité, mères de la rareté relative

Cette rareté qui réduit significativement notre qualité de vie et notre satisfaction en général se retrouve également au cœur de la consommation. Nous pousser à œuvrer sans fin mène à la production de quantités considérables de marchandises. Une fois ces marchandises produites, il faut les consommer sans limites.

La création de marques est un des moyens pour y parvenir. La publicité donne un sens particulier aux logos et aux images de marque et nous incite à acheter des choses dont nous n’avons pas besoin à des prix supérieurs à leur valeur réelle.

La marque met en avant des marchandises qui n’ont strictement aucune valeur d’usage (utilité) réelle. Des produits dépourvus de toute originalité deviennent des marchandises attrayantes et sans équivalent. Alors que nous vivons une époque où les marchandises se ressemblent toutes, la marque est encore un moyen de créer artificiellement de la rareté.

La création de marques, du point de vue de la rareté, génère une rareté relative puisque la différenciation créée par la marque nous permet d’obtenir un statut social plus élevé que celui des autres.

Si tout le monde conduisait une Ferrari ou portait une Rolex, il n’y aurait plus de différence entre ces marques et une voiture Dacia ou une montre Casio. Le statut social conféré par Ferrari vient exclusivement du fait que tout le monde n’en possède pas. On appelle cela des « biens positionnels ». La fonction d’une Rolex et d’une Casio est exactement la même.

Cette rareté relative donne naissance à une compétition sans fin. Il suffit d’ouvrir Instagram pour en voir toute la journée. Même les achats les plus récents sont dépassés illico par les nouveaux modèles. À aucun moment l’idéal que le consommateur imagine n’est réalisé. Le capital réussit ici à subsumer et à transformer nos désirs et nos sensations.

C’est de cette manière que nous sommes condamnés à un cycle sans fin où l’idéal, le rêve, l’aspiration que nous cherchons à atteindre se transforment en achats qui nous forcent à travailler sans relâche pour finalement continuer à consommer. La marchandise nous promet un idéal, qui échoue à se réaliser. Mais cet échec est inhérent à la société consumériste et c’est cet échec qui nous fait courir sans cesse derrière la consommation. La sensation d’insatisfaction qui naît de cette rareté, c’est le moteur du capitalisme, et jamais elle ne pourra nous rendre heureux.

Mais n’oublions pas que le coût de ces marques et de leurs publicités est considérable. Le secteur du marketing est le troisième après l’alimentation et l’énergie. Le coût du packaging peut atteindre de 10 à 40 % du prix d’une marchandise. Dans le cas de produits cosmétiques, ce coût peut aller jusqu’à trois fois le coût du produit. Pour obtenir les emballages les plus attirants, des quantités considérables de plastiques sont utilisées, et jetées aussitôt12. La valeur d’usage, quant à elle, n’a pas changé d’un pouce.

Nous est-il vraiment impossible d’échapper à ce cercle vicieux ? Ce cercle vicieux, c’est la rareté qui en est la cause. Pour y échapper, il nous faut donc créer une société d’abondance qui résiste à la rareté artificielle créée par le capitalisme. Et cette société, c’est le communisme de décroissance que propose Marx.



Le communisme, c’est restaurer les communs

Pour Marx, le communisme, c’est la négation de la négation (cf. ici).

La première négation, c’est le démantèlement des communs par le capital. La seconde négation, c’est le communisme qui vise à reconstruire les communs et à restaurer une abondance radicale. La rareté artificielle est créée par le capitalisme et pour le capitalisme. C’est pour cela que l’abondance est l’ennemi naturel du capitalisme.

Et le moyen de restaurer l’abondance, c’est de reconstruire les communs. Ce sont les communs qui dépasseront le capitalisme et nous offriront une abondance radicale au XXIe siècle. Je vais ici expliciter concrètement la relation entre communs et abondance pour rendre plus facile la compréhension de ce qu’il faut entendre par « communs ». L’intérêt des communs, répétons-le, est que ce sont des moyens de production que nous cogérons de manière autonome et horizontale.

Par exemple, l’électricité devrait être un commun. Il est impossible de vivre sans. Tout comme l’eau, l’électricité devrait être garantie en tant que droit humain et en aucun cas elle ne devrait être laissée au marché. Parce que le marché n’autorise pas son utilisation aux personnes qui ne possèdent pas d’argent.

Je ne parle pas ici de nationalisation de l’électricité. Pourquoi est-ce que la nationalisation de l’électricité ne peut pas être une solution ? Parce que la nationalisation implique l’introduction de technologies-verrous telles que le nucléaire qui ajoutent leurs lots de problèmes de sécurité. Les centrales thermiques présentaient aussi des problèmes : elles étaient implantées dans des régions où vivaient les classes populaires ou des minorités et polluaient l’air respiré par les personnes vivant à proximité.

En opposition à cela, les communs visent à redonner aux citoyens le contrôle de l’électricité. Les communs sont une pratique. Une pratique qui donne naissance à une méthode de gestion durable de l’énergie à laquelle les citoyens peuvent facilement participer. On voit cela aujourd’hui dans la diffusion d’énergies renouvelables par le biais de centrales citoyennes ou de coopératives citoyennes d’énergie. Il ne s’agit pas de gestion privée, mais de gestion citoyenne.



Gestion citoyenne des communs

Contrairement à l’énergie nucléaire et à l’énergie thermique, l’énergie solaire et l’énergie éolienne sont plus difficilement sujettes à une propriété exclusive. Les deux formes d’énergie sont en état d’abondance radicale. En fait, elles sont sans limites et gratuites. Contrairement au pétrole ou à l’uranium, elles peuvent être mises en place et gérées par n’importe qui, n’importe où, à un coût relativement peu élevé. La classification de Gorz que j’ai présentée au chapitre 5 placerait les énergies renouvelables dans la catégorie des « technologies ouvertes ».

Pour le capital c’est une situation mortelle. La lumière solaire est une énergie diffuse et non monopolisable. Il est impossible d’en créer de la rareté. Sa transformation en argent est extrêmement difficile.

Pour le capitalisme surgit ici un dilemme. L’impossibilité de créer de la rareté veut dire qu’on ne peut pas s’enrichir. C’est la raison pour laquelle, dans une économie de marché, l’investissement par les entreprises est particulièrement timide. On retrouve ici le conflit entre « rareté du capital » et « abondance des communs ».

Et c’est pour cela que la propagation des énergies renouvelables ne pourra se passer d’une gestion citoyenne. C’est l’opportunité de faire du caractère diffus de ces énergies une force, pour construire des réseaux électriques de petite taille, adaptés à une gestion citoyenne, et sans but lucratif. Si nous ne saisissons pas cette opportunité, c’est le capital qui va, pour maintenir son monopole, raser des forêts pour installer des mégafermes solaires, tout en, par exemple, augmentant les risques de glissements de terrain.

Ces tentatives de gestion citoyenne existent déjà au Danemark ou en Allemagne. On voit quelques cas de production citoyenne d’énergie également au Japon où, après l’accident de la centrale nucléaire de Fukushima, de nombreuses assemblées municipales ont installé des fermes solaires sur des terres agricoles abandonnées, suite à des demandes de citoyens et à des levées de fonds par le biais d’investissements privés ou d’« obligations vertes », dans des tentatives de production locale pour une consommation locale13.

Une production locale pour une consommation locale d’énergie signifie que les revenus sont réinvestis localement. Comme l’objectif n’est pas le profit, il est possible d’utiliser ces sommes pour le développement de la communauté locale. Les citoyens, par l’intérêt qu’ils portent à ces communs qui améliorent leur vie, prennent ainsi progressivement part à leur gestion.

Une fois le cycle lancé, c’est l’environnement local, l’économie locale, la société locale qui sont revitalisés par un effet synergique. C’est précisément cela la transition vers une économie durable sur la base des communs.



Coopératives de travailleurs : les moyens de production en « communs »

Les communs, ce n’est pas que l’électricité ou l’eau. Les moyens de production aussi doivent être traités comme des communs. Sans participation du capital, les participations financières des travailleurs permettent la propriété en commun des moyens de production. Les organisations de gestions communes s’appellent des coopératives de travailleurs.

Ces coopératives de travailleurs ont un rôle important à jouer pour l’autonomie et l’autogestion des travailleurs. Tous les membres de la coopérative participent financièrement, gèrent et travaillent ensemble. La répartition des tâches ? Les orientations de la coopérative ? Ce sont les travailleurs qui en débattent et qui prennent les décisions, de manière indépendante.

Ce qui rend cela possible, ce n’est pas la propriété privée des décideurs ou des actionnaires, ce n’est pas non plus les entreprises d’État, c’est la propriété sociale par les travailleurs eux-mêmes.

Il existe une longue tradition de cette propriété sociale. On la trouve en 1844 dans le premier magasin ouvert par la société coopérative des « Équitables pionniers de Rochdale ». Marx montre beaucoup d’intérêt pour des tentatives d’organisation coopérative :

Nous reconnaissons le mouvement coopératif comme une des forces transformatrices de l’actuelle société, fondée sur l’antagonisme des classes. Son grand mérite est de montrer pratiquement que le système actuel de subordination du travail au capital, despotique et paupérisateur, peut être supplanté par le régime républicain et fécond de l’association de producteurs libres et égaux14.



Il les appelle également « un communisme possible15 ». Le terme « coopérative » se dit « Genossenschaft » en allemand, et Marx va jusqu’à utiliser l’adjectif « genossenschaftlich » comme synonyme du terme « association »16.

Pourquoi cette appréciation ? La raison se trouve dans cette accumulation primitive qui a clôturé les communs, coupé les producteurs de leurs moyens de production et commencé à générer de la rareté. Et les coopératives, en autorisant les travailleurs à s’unir, leur permettent de reprendre les moyens de production et de recréer une abondance radicale.



Coopératives de travailleurs  et démocratisation de l’économie

Il faut remarquer que ces dernières années de nombreux partis, dont le parti travailliste britannique, ont reconsidéré les coopératives de travailleurs et la propriété sociale17. Bien sûr, ces phénomènes ne sont que des alternatives à l’État-providence qui recule.

L’État-providence au XXe siècle était fondé sur le modèle de la redistribution des richesses, sans toucher aux rapports de production. Cela veut dire que l’entreprise participait à la collectivité en payant des impôts sur ses profits et des impôts en tant que société.

Dans l’arrière-plan, les syndicats ouvriers acceptaient la subsomption créée par le capital pour augmenter les forces productives. En collaborant au capital, ils augmentaient la part partagée, mais leur autonomie s’en trouvait affaiblie.

En contraste de ces syndicats ouvriers qui acceptaient la subsomption, les coopératives de travailleurs visent la transformation des rapports de production. En apportant la démocratie dans le lieu de travail, les travailleurs restreignent la compétition et prennent eux-mêmes les décisions au sujet du développement, de la formation et même des changements de postes. Même s’ils visent un certain profit pour assurer la continuité de l’activité, ils ne sont pas influencés par les tentatives à court terme d’augmentation des profits sur le marché ou par la spéculation.

Leur point fort, c’est que les travailleurs travaillent pour eux-mêmes. Les coopératives de travailleurs visent la promotion d’une économie sociale et solidaire qui contribue à la société locale. Par le travail, des investissements peuvent être envisagés avec un accent sur la prospérité à long terme de la région. Ce sont des tentatives de démocratisation de l’économie en transformant en communs le domaine de la production.

Est-ce que ce dont je parle est de l’ordre du doux rêve ? Non, pas vraiment. Les coopératives de travailleurs sont aujourd’hui présentes dans le monde entier. En Espagne, la Corporation Mondragon a déjà une longue histoire et elle est connue pour ses plus de 70 000 membres. Au Japon, on trouve des coopératives de travailleurs dans le domaine de l’aide aux personnes âgées, la sylviculture, l’agriculture, le nettoyage depuis plus de quarante ans avec plus de 15 000 membres.

Et même aux États-Unis, bastion du capitalisme, le développement des coopératives de travailleurs est remarquable. Evergreen Cooperatives à Cleveland dans l’État de l’Ohio, Cooperation Buffalo dans l’État de New York, Cooperation Jackson dans l’État du Mississippi, etc., autant d’initiatives citoyennes dans le domaine de l’habitat, l’énergie, l’alimentation, le nettoyage qui tentent de faire revivre des communautés.

Dans un système économique basé sur le profit, des emplois essentiels tels que le nettoyage, la cuisine, le service en salle sont des emplois à bas salaires. À cause de cela, ce sont principalement des femmes racisées qui y sont affectées, créant ainsi des divisions dans les communautés, et une dévaluation de ces emplois, pour aboutir à un cercle vicieux.

C’est pour cela que les coopératives visent à transformer ces services essentiels en emplois autonomes et attrayants. En améliorant les rémunérations et les conditions de travail, il est possible de dépasser les divisions que sont la race, la classe, le genre pour reconstruire les communautés.

Bien entendu, comme Marx l’a souligné, les coopératives de travailleurs sont également exposées à la concurrence du marché capitaliste dès qu’elles sortent de leur cadre. Ce qui peut conduire à donner la priorité à des réductions de coûts ou à gagner plus d’efficacité, ou à mettre l’accent sur la poursuite du profit. C’est pourquoi il nous faut envisager à terme de changer tout le système. Cependant, pour lutter contre un capitalisme qui engendre pauvreté, discrimination et inégalité, les coopératives ont certainement un rôle à jouer en tant que bases pour transformer la société dans son ensemble.



L’abondance radicale n’est pas le PIB

Les réseaux électriques et autres coopératives en mode de gestion citoyenne ne sont que quelques exemples. L’éducation, la santé, Internet, l’économie collaborative, autant de domaines dans lesquels il est possible de restaurer une abondance radicale. Uber, par exemple, pourrait devenir propriété publique pour transformer la plateforme en commun. On peut dire la même chose des vaccins et traitements du Covid-19, qui devraient également être transformés en communs dans le monde entier. Les communs nous permettent de cesser de dépendre du marché et de l’État pour développer dans nos sociétés des cogestions horizontales de la production. Les biens et services rares, dont l’utilisation était auparavant limitée par l’argent, pourraient être transformés en biens et services abondants. En d’autres termes, l’objectif des communs est de réduire les domaines de pénuries artificielles et d’accroître l’abondance radicale, en rompant avec le consumérisme et le matérialisme. N’oublions pas que la gestion des communs ne dépend pas nécessairement de l’État. L’eau peut être gérée par les collectivités locales, l’électricité et les terres agricoles par les citoyens. L’économie collaborative peut être cogérée par les utilisateurs des services qui créent des plateformes « coopératives » sur la base des technologies de l’information.

Plus l’abondance radicale est restaurée, plus les domaines laissés à la marchandisation rétrécissent. Le PIB aussi diminue. C’est ça la décroissance.

La décroissance, ça n’est pas les gens qui s’appauvrissent. Plus les domaines où l’on a des bénéfices en nature s’étendent, plus les domaines où l’on ne dépend pas de l’argent se développent, plus nous nous libérons de la pression constante qu’exerce sur nous le travail. Et cette liberté, c’est aussi plus de temps libre pour chacun de nous.

Avoir une vie plus stable permet de consacrer plus de temps à l’entraide ou à des activités moins consuméristes. Nous aurions le temps de faire des activités physiques, de la randonnée ou du jardinage, d’être plus proches de la nature. Nous pourrions avoir plus d’activités culturelles, jouer de la guitare, peindre ou lire. Nous pourrions faire la cuisine, partager un repas en famille ou avec des amis. Nous pourrions faire du bénévolat et participer à des activités politiques. Nous consommerions moins d’énergies fossiles, mais nos communautés auraient bien plus d’énergie sociale et culturelle.

Une telle vie est incomparablement plus riche que de s’entasser tous les jours dans un train pour aller travailler, acheter un sandwich au coin de la rue, le manger devant son ordinateur et rentrer tard le soir. Plus besoin d’achats en ligne ou d’alcool pour soulager le stress. Plus de temps pour la cuisine et pour son corps, c’est mettre toutes les chances de son côté pour une meilleure santé.

Toujours à la poursuite des miettes que la croissance économique veut bien nous laisser, nous travaillons trop. Et cette surcharge de travail arrange bien le capital. Mais dans le cadre de ce capitalisme qui a pour essence la rareté, il est impossible de satisfaire nos besoins.

C’est pour cela qu’il faut passer à la décroissance. Et la méthode pour y arriver, c’est le communisme de décroissance qui réalise l’abondance radicale. Ainsi, plus personne n’aura à dépendre de la croissance économique pour mettre de la stabilité et de la richesse dans sa vie.

Nous devons corriger le déséquilibre entre les 1 % et nous, les 99 %. Sans ces pénuries et raretés artificielles, nos sociétés n’auraient pas besoin d’autant de temps de travail pour fonctionner, la vie de millions de gens serait considérablement améliorée, et par la réduction de ce travail inutile, nous contribuerions à la restauration de l’environnement mondial.



Une économie prospère née du communisme de décroissance

Il s’agit ici d’un changement de paradigme. Comme je l’ai montré au chapitre 3, la décroissance n’a cessé d’être critiquée comme n’étant rien d’autre qu’une idéologie de la pauvreté. Est-ce que pour protéger l’environnement tout le monde devrait endurer une vie de pauvreté ?

Ces types de considérations viennent de l’idéologie capitaliste, du « maléfice de la croissance économique ». Cette idéologie est profondément ancrée en nous, alors permettez-moi d’y revenir ici encore une fois.

Le capitalisme dépend de la rareté artificielle. C’est ce capitalisme, en tant que système d’austérité, qui nous force à endurer une vie de pauvreté. Nous ne sommes pas pauvres parce que nous ne produisons pas assez. Nous sommes pauvres parce que l’essence du capitalisme c’est la rareté. C’est ça l’opposition entre valeur et valeur d’usage. Les politiques néolibérales d’austérité menées récemment conviennent parfaitement au capitalisme, car ce sont des politiques qui augmentent la rareté artificielle. Au contraire, l’abondance demande une rupture avec le paradigme de la croissance économique. Comme le dit Jason Hickel, anthropologue qui prône lui aussi l’abondance radicale, « l’austérité demande la pénurie pour générer de la croissance, tandis que la décroissance demande l’abondance pour rendre la croissance inutile18 ».

Il est grand temps de mettre fin au néolibéralisme. Ce qu’il nous faut, c’est de l’anti-austérité. Mais même si on peut résister au néolibéralisme en distribuant de l’argent à droite et à gauche, ce n’est pas ça qui va freiner le capitalisme. La mesure qui nous permettra de résister au capitalisme et à sa rareté artificielle, c’est la reconstruction d’une abondance radicale par la restauration des communs. C’est cette anti-austérité que vise le communisme de décroissance.



Liberté, bonne et mauvaise

Mettons fin au capitalisme et restaurons l’abondance radicale. À l’horizon, c’est la liberté qui nous attend. Ceux qui se méprennent quant au communisme y voient avant toute chose la liberté sacrifiée pour l’égalité. Dans les dernières pages de ce chapitre, j’aimerais parler de liberté.

Il est clair que cette abondance radicale que j’ai présentée jusqu’ici nous demande une nouvelle définition du concept de liberté. Et nous devons rompre avec les valeurs du capitalisme américain qui considère que nos styles de vie, extrêmement lourds pour l’environnement, sont l’expression de nos libertés.

Il est vrai que l’humain est fondamentalement libre, libre de détruire les fondements de la société dans laquelle il s’épanouit, et de choisir la voie de l’autodestruction. C’est sa liberté. Mais la liberté de s’autodétruire n’est pas une bonne liberté, c’est une mauvaise liberté.

Pour réfléchir sur cette notion de liberté, je vais avoir besoin d’un peu de place, mais je vais commencer par citer un passage célèbre du Capital.

En fait, le royaume de la liberté commence seulement là où l’on cesse de travailler par nécessité et opportunité imposée de l’extérieur ; il se situe donc par nature, au-delà de la sphère de reproduction matérielle proprement dite. […] En ce domaine, la seule liberté possible est que l’homme social, les producteurs associés règlent rationnellement leurs échanges avec la nature, qu’ils la contrôlent ensemble au lieu d’être dominés par sa puissance aveugle et qu’ils accomplissent ces échanges en dépensant le minimum de force et dans les conditions les plus dignes, les plus conformes à la nature humaine. Mais cette activité constituera toujours le royaume de la nécessité. C’est au-delà que commence le développement des forces humaines comme fin en soi, le véritable royaume de la liberté qui ne peut s’épanouir qu’en se fondant sur l’autre royaume, sur l’autre base, celle de la nécessité.

La condition essentielle de cet épanouissement est la réduction de la journée de travail19.



Partons de cette citation. Marx sépare ici le royaume de la nécessité du royaume de la liberté. Le royaume de la nécessité est le domaine de la production et de la consommation nécessaires à la vie humaine. Par opposition, le royaume de la liberté est le domaine de ce qui n’est pas nécessaire à la survie, mais qui permet de vivre en tant qu’humain. Il s’agit de l’art, de la culture, de l’amitié, de l’amour, de l’activité physique, etc.

Marx demande que ce royaume de la liberté se développe. Ce qui se pratique dans le cadre de ce domaine, c’est la « bonne » liberté.

Mais cela ne veut pas dire qu’on abolit le royaume de la nécessité. Il est impossible de se passer de vêtements, d’aliments, d’un toit. Les activités qui visent à satisfaire ces besoins ne peuvent pas disparaître. Le royaume de la liberté ne peut s’épanouir « qu’en se fondant sur l’autre royaume, sur l’autre base, celle de la nécessité ».

Il faut noter ici que cette « bonne » liberté n’est pas une course utilitaire vers le consumérisme individualiste. Le capitalisme nous fait croire que nos vies sont prospères, mais cette prospérité cache une course sans fin pour assouvir des désirs matériels : des restaurants où l’on mange autant que l’on peut aux vêtements que l’on jette une fois la saison passée, jusqu’aux marques qui n’ont aucun sens, tout cela ne dépasse pas les besoins physiologiques du royaume de la nécessité.

Le royaume de la liberté de Marx commence précisément au moment où l’on se libère de ces désirs matériels. Marx nous indique que c’est dans le domaine de l’activité collective et culturelle que se trouve l’essence de la liberté humaine.

C’est pour cela que pour étendre ce royaume de la liberté, il est d’abord nécessaire de démanteler ce système qui nous pousse à une consommation sans limites et à des heures de travail sans fin, à la poursuite d’une croissance illimitée. Même si la production totale décroît, il est de notre devoir d’exercer nous-mêmes une autolimitation pour une société heureuse, juste et durable dans son ensemble. Il ne s’agit pas d’augmenter la production de manière aléatoire, mais par cette autolimitation, de réduire l’étendue du royaume de la nécessité pour développer celui de la liberté20.



Ce que les sciences naturelles ne nous enseignent pas

Il est très important de considérer cette autolimitation comme une « bonne » liberté, surtout au moment de la crise climatique. On voit cela très clairement lorsque l’on considère les sciences naturelles.

Au début de ce livre, j’ai écrit que l’humanité se trouvait à une bifurcation. C’est donc maintenant, dans cette situation, que nous devons absolument échanger entre nous pour déterminer dans quel type de monde nous voulons vivre et quels choix faire pour y arriver. Le problème, c’est que les sciences naturelles ne nous montrent pas ce qu’est le « royaume de la liberté ».

Les sciences naturelles ne peuvent nous dire que ceci : « pour stopper l’augmentation de température à 2 °C, il faut limiter la concentration de dioxyde de carbone atmosphérique à 450 ppm ». Au-delà de ces chiffres, elles peuvent nous proposer l’utilisation de technologies telles que la géo-ingénierie ou la BECSC (ici).

Ce que ne peuvent pas nous dire les sciences naturelles c’est pourquoi un monde avec une augmentation de 2 °C est plus souhaitable qu’un monde avec une augmentation de 3 °C. Les générations futures ne connaîtront pas le monde dans lequel nous avons vécu. Alors il n’y a pas de raison de ne pas penser que même avec 3 °C de plus elles pourraient se sentir heureuses. Nordhaus, dont j’ai parlé au premier chapitre nous dirait qu’après tout, le standard de satisfaction de l’humanité varie selon l’environnement dans lequel elle s’épanouit, et ce standard est flexible et variable.

C’est pour cela qu’il est de notre devoir de déterminer ensemble le niveau d’élévation de la température, et ce que nous sacrifierons pour y arriver. Cette détermination doit se faire dans un processus démocratique qui ne peut être confié ni aux scientifiques, ni aux économistes, ni aux intelligences artificielles.

Parce que les limites naturelles n’existent pas de manière isolée. Ces limites naturelles ne sont après tout que des paramètres moraux qui déterminent le type de société que nous souhaitons. Le paramétrage de ces limites est le produit d’un processus politique issu de décisions économiques, sociales, et éthiques.

C’est pour cette raison que nous ne pouvons pas nous rassurer en confiant ce paramétrage à des experts ou des politiciens. Nous nous retrouverions alors dans un monde qui reflète de manière partisane leurs visions et leurs intérêts, dissimulés dans des discours d’objectivité scientifique. Tout comme Nordhaus qui décide que la croissance économique prévaut sur les changements climatiques et dont les chiffres se retrouvent dans le texte de l’Accord de Paris.



Pour l’avenir : l’autolimitation

Le monde dans lequel nous voulons vivre n’est qu’un jugement de valeur, que nous ne pouvons porter sans prendre en considération autant que possible les voix des générations futures, à travers des délibérations et des débats démocratiques. Parce que les changements climatiques sont irréversibles. Nous ne pouvons pas dire que si une méthode échoue, nous en essayerons une autre. Tout comme pour les modifications génétiques ou le clonage, quand une ligne est dépassée, et que c’est la définition même de ce qu’est un humain qui est modifiée, la géo-ingénierie et ces types de technologies transformeront la nature et notre Terre sans nous permettre de revenir en arrière et c’est l’autonomie des générations futures qui sera ainsi gravement compromise. C’est pour cela que l’autolimitation a une telle importance : pour éviter de compromettre leur autonomie, il nous est impératif d’intervenir le moins possible21. Définir ce qui nous est inutile, cesser sa production, et déterminer le niveau nécessaire de production des choses que nous continuons à produire, ce sont les choix que nous, qui vivons dans les pays développés, sommes tenus de faire.

Cependant, s’il nous est particulièrement difficile de faire le choix de la liberté que représente cette autolimitation, c’est parce que nous vivons sous cette tyrannie du capital, qui nous pousse à une consommation effrénée. Le fait que nous ne choisissions pas l’autolimitation fait partie des conditions de l’accumulation du capital et de la croissance économique.

Et si on faisait le contraire ? Le choix délibéré de l’autolimitation de notre part est en fait un acte révolutionnaire, un acte de résistance au capitalisme.

Refuser une croissance économique illimitée, se concentrer sur la prospérité de tous et la durabilité pour tous par l’autolimitation, c’est ça qui étendra le « royaume de la liberté », c’est ça qui construira un futur de communisme de décroissance. Comment mettre ça en pratique ? C’est ce que je vous propose d’explorer avec moi dans le chapitre qui suit.













CHAPITRE 7
Le communisme de décroissance pour sauver le monde

Un produit de l’anthropocène : la pandémie de Covid-19

Dans ce livre, je défends la nécessité de s’éloigner du capitalisme et d’entrer dans un communisme de décroissance.

J’aimerais maintenant expliquer comment réaliser ce communisme de décroissance et comment ce communisme de décroissance va apporter une solution à la crise climatique.

Mais avant d’entrer dans ces détails, j’aimerais évoquer la pandémie de Covid-19. C’est le type de pandémie qui n’arrive qu’une fois par siècle. Un nombre considérable de personnes ont perdu la vie, et le choc économique et social est d’une envergure qui restera dans l’histoire. Mais même une pandémie de telle ampleur ne peut être comparée à ce qui, potentiellement, attend le monde avec les changements climatiques. Il est bien possible que les futures générations qui subiront de plein fouet les transformations du climat se souviennent de cette pandémie comme d’un épisode somme toute très bref et d’assez faible ampleur.

Et même si l’ampleur des dégâts sera différente, l’étude de la pandémie en tant que précédent de la crise peut nous enseigner des choses, car les deux phénomènes ont comme point commun la manifestation des contradictions de l’anthropocène. Les deux sont des produits du capitalisme.

Nous avons déjà vu comment le capitalisme a donné naissance aux changements climatiques. La cause en est simple : le développement et la destruction à l’échelle planétaire sont engendrés par la prédominance accordée à la croissance économique.

La structure de cette pandémie de maladie infectieuse est similaire. Pour répondre à une demande toujours croissante des pays développés, le capital n’a eu de cesse de pénétrer au plus profond du monde naturel, d’y détruire les forêts, et d’y organiser de gigantesques plantations. La pénétration au plus profond de la forêt n’augmente pas seulement les probabilités d’être contaminé par un virus inconnu. Les espaces ouverts par l’homme, pour les monocultures en remplacement d’écosystèmes complexes maintenant détruits, rendent impossible l’élimination de ces virus. Les virus se transforment alors, utilisent les voies de circulation globalisées entre animaux et humains et, en un instant, se mettent à recouvrir le monde.

Les spécialistes nous avaient prévenus des risques pandémiques, tout comme les scientifiques ne cessent de tirer la sonnette d’alarme sur la crise climatique.

Les mesures préventives sont similaires pour la crise climatique et pour la pandémie de Covid-19. D’un côté la vie humaine, et de l’autre l’économie. Quand les décideurs font face à ce dilemme, les mesures radicales qui apporteraient une solution au problème sont repoussées, car leur impact sur l’économie serait trop important. Cependant, plus ces mesures sont retardées, plus la destruction économique finale est considérable, et là encore de vies humaines sont perdues.



L’État au détriment de la démocratie

Une mesure prise tôt n’est pas nécessairement une bonne mesure. En 2020, le gouvernement chinois a fait usage de la force de l’État pour contrôler la première vague de Covid-19.

Les habitants des villes ont été confinés, leurs mouvements limités, observés, les personnes qui ne respectaient pas les règles se voyaient imposer des amendes sévères.

Les pays européens qui riaient de ces mesures contraignantes commencèrent à les adopter dès que le virus arriva à leurs portes. Les citoyens aussi ont accepté ces mesures par nécessité. En Corée, des outils numériques furent utilisés, sacrifiant la vie privée des personnes pour limiter l’expansion de l’épidémie. Ces faits sont très suggestifs. Plus une crise s’aggrave, plus les experts demandent des interventions et réglementations fortes de l’État, et plus les individus sont prêts à accepter ces restrictions.

Retournons un instant au chapitre 3 dans lequel j’abordais nos « quatre options pour le futur », tout en gardant ces faits à l’esprit. Selon la figure 10, les mesures prises par Trump aux États-Unis ou Bolsonaro au Brésil entrent dans la première option, avec une forme de gouvernance de type fasciste. Ils ont foncé en avant en mettant en priorité l’activité économique capitaliste et ont remplacé les ministres ou spécialistes qui s’opposaient à leurs mesures. Ils ne se cachaient pas. L’idée était que seuls seraient sauvés les riches qui pouvaient se payer des frais médicaux élevés et les travailleurs qui pouvaient se protéger en travaillant en distanciel. Responsabilité individuelle… Les dirigeants pouvaient faire tous les tests PCR qu’ils souhaitaient, les pauvres et autres personnes en difficulté n’avaient qu’à se débrouiller.

FIGURE 10 – Quatre options pour l’avenir
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Quand la pandémie a atteint les tribus amazoniennes qui s’opposaient au développement dans leurs territoires, le président Bolsonaro a saisi l’opportunité pour relancer la déforestation et, sous prétexte de la relance de l’économie, a pris l’initiative de démanteler les réglementations en vigueur dans un élan typique de capitalisme du désastre.

Par opposition, en Chine ou dans les pays européens, des mesures de protection des populations furent mises en place dans le cadre de fortes prises d’initiatives étatiques pour mettre la santé en priorité. On voit ici le troisième type de gouvernance où les mesures de lutte contre la pandémie servirent de justification pour limiter les déplacements ou la liberté de se rassembler. On a ainsi vu l’État prendre des mesures très fortes.

Cela a été le cas par exemple à Hong Kong pour réprimer le mouvement démocratique ou en Hongrie où le gouvernement adopta une loi condamnant à jusqu’à cinq ans de prison les personnes considérées comme diffusant de fausses informations sur la pandémie ou sur les mesures gouvernementales.



La marchandisation : un renforcement de la dépendance à l’État

Quoi qu’il en soit, il est très probable qu’en temps de crise, l’État ne prenne pas de gants.

Pourquoi ? Parce que depuis les années 1980, le néolibéralisme a transformé toutes les relations sociales en marchandises, en monétisant et commercialisant les relations d’aide mutuelle. Nous nous sommes habitués à ces nouvelles relations. Notre habileté sociale et notre bienveillance ont été complètement effacées. En temps de crise et d’incertitude, ce n’est plus à nos voisins que nous faisons appel, mais à l’État. Plus la crise s’aggrave, plus il nous est impossible de penser que nous pouvons vivre sans une forte intervention de l’État.

Pour les changements climatiques, c’est la même chose. Que se passera-t-il quand nous commencerons à demander l’intervention de l’État fort ? Est-ce que nous opterons pour la création de murs de séparation ? Est-ce que nous refuserons les réfugiés climatiques ? Est-ce que nous accepterons que la géo-ingénierie ne protège qu’une partie d’entre nous ? Est-ce que nous ferons le choix du fascisme climatique ? Ou bien est-ce que nous choisirons le chemin de la surveillance étatique qui calculera les émissions de chaque entreprise et de chaque individu pour les punir en cas de dépassement au sein d’un maoïsme climatique ?

Finalement, laisser les politiciens et les technocrates prendre le dessus, c’est accepter de sacrifier la démocratie et les droits humains.



Dans l’État dysfonctionnel

Il faut cependant faire attention. Ces discussions supposent que l’autorité de l’État est suffisamment fonctionnelle. En fonction du degré de gravité de la crise, il est possible que même un État fort cesse de fonctionner. Pendant la pandémie, de nombreux États ont été incapables de réagir face à l’effondrement du système médical et au chaos économique. Il est tout à fait possible que l’autorité de l’État finisse par ne plus être fonctionnelle, également face à la crise climatique.

Dans ce cas-là, c’est une plongée vers l’état de barbarie qui se produira, et le retour à « la guerre de tous contre tous » de Hobbes.

Je n’exagère pas. Pendant la pandémie, les « Boogaloo », des groupes d’extrême droite qui se donnent pour objectif de renverser le gouvernement américain, ont utilisé les réseaux sociaux pour recruter et planifier une rébellion armée contre lui1. Dans l’État du Michigan, des mouvements de protestation organisés dans le Parlement par des citoyens armés qui s’opposaient au confinement ont été ensuite liés aux attaques sur le Capitole.

Pendant ces moments de crise, la fragilité de notre mode de vie impérial apparaît au grand jour. Lors de la première vague de Covid-19, de nombreux pays occidentaux n’ont pas réussi à assurer les approvisionnements en masques et en désinfectants parce que, pour garantir une vie peu chère et confortable, il avait été nécessaire de délocaliser à l’étranger la production d’un nombre considérable de produits.

Les épidémies de SRAS ou de MERS n’étaient pas si éloignées que cela. Et pourtant, les entreprises pharmaceutiques des pays développés se sont concentrées sur le développement de traitements rémunérateurs tels que les tranquillisants et les médicaments contre les dysfonctions érectiles, au point de se retirer de la recherche dans les traitements antibactériens ou antiviraux, ce qui a encore accentué la crise2. Le prix à payer fut une chute de la résilience dans les métropoles des pays développés.

La crise climatique va probablement nous apporter des pénuries en aliments et en eau. Des paniques se produiront dans les pays à faible autonomie alimentaire et sans résilience. Là encore, c’est un retour rapide à l’état de barbarie qui s’annonce.



Changer les priorités : « valeur » et « valeur d’usage »

Ces problèmes ne sont rien d’autre que ce que Marx considérait déjà sous la forme de l’opposition entre valeur et valeur d’usage (voir chapitre 6).

Dans le cas de la pandémie, la valeur d’usage de la marchandise qu’est le médicament est sa capacité à guérir la maladie, tandis que la valeur est le prix qu’on lui attribue. Quand on compare un vaccin à un médicament palliant les insuffisances érectiles, on comprend aisément lequel des deux sauve des vies. Cependant, dans le capitalisme, la priorité est de savoir si un médicament rapporte de l’argent ou non, pas de savoir s’il sauve des vies ou non. Les médicaments les plus importants sont ceux qui se vendent, même s’ils sont chers.

Dans le capitalisme, ce qui compte c’est de savoir si on peut vendre des aliments à un prix élevé. Le problème, c’est qu’on ne surmontera pas la crise alimentaire en produisant et en exportant des pêches ou des raisins chers. Mettre l’accent sur la valeur en tant que marchandise plutôt que sur la valeur d’usage, c’est systématiquement le choix effectué dans le capitalisme. Et c’est cela qui finalement conduit à l’état de barbarie. C’est la raison pour laquelle il faut rompre avec le capitalisme et passer à une société qui considère en priorité la valeur d’usage des choses.

La quatrième option que je propose dans le chapitre 3, celle que j’appelle « X », vous savez ce qu’elle représente. Cette option X, c’est le communisme de décroissance, et c’est cela le futur qu’il faut absolument viser.



Communisme ou barbarie !

Pourquoi le communisme ? Si l’on veut éviter un état de barbarie dominé par les milices d’extrême droite, les extrémistes néonazis et autres groupes mafieux, il faut des communautés autonomes et du soutien mutuel. Nous devons inventer des moyens démocratiques pour sécuriser et distribuer les biens nécessaires. C’est pourquoi, pour nous préparer aux crises à venir, nous devons dès aujourd’hui développer nos capacités d’autonomie et d’entraide. De fait, la pandémie nous a appris que nous ne pourrons pas compter sur l’État pour nous aider.

Face à une crise qui ébranlera les fondements de la société, ni la fin du fondamentalisme exubérant du marché ni les interventions massives de l’État sur les marchés ne seront suffisantes. En d’autres termes, des relances budgétaires massives ou l’injection de capitaux par les gouvernements dans des industries clés, en fin de compte le keynésianisme climatique, ne pourront réduire les émissions de carbone et n’empêcheront pas la crise climatique (voir chapitre 2). Le « capitalisme de décroissance », qui associe la durabilité à l’État-providence de type scandinave, n’est pas non plus adéquat (voir chapitre 3).

En situation d’urgence chronique, les solutions bancales ne tiennent pas la route sur le long terme.

Les débats de centre gauche doivent disparaître : la montée du populisme de droite n’a pas pu être arrêtée par les forces sociales-démocrates existantes.

Finalement, il ne nous reste que ce choix : le communisme ou la barbarie. Il est simple. La réponse, c’est le communisme. C’est pour ça qu’il faut réussir à prendre ses distances à l’égard de l’État et des experts et commencer à trouver le chemin vers l’autogestion et l’entraide.



La conversion au socialisme de Thomas Piketty

Vous pensez probablement ici que j’exagère encore. Mais c’est aussi la position qu’adopte la superstar de l’économie, Thomas Piketty, dans Le Capital au XXIe siècle.

On connaît Piketty en tant que libéral de gauche qui critique les inégalités économiques excessives et préconise comme solution une forte fiscalité progressive. Žižek a critiqué Piketty comme étant tout aussi « fantaisiste » que Stiglitz (voir chapitre 3). En ce qui concerne Le Capital au XXIe siècle, Žižek n’a pas tort3.

Cependant, dans son Capital et idéologie, sorti en 2019, Piketty change son fusil d’épaule. Dans ce texte, il appelle à plusieurs reprises à un dépassement du capitalisme, et sa proposition n’est pas celle d’un capitalisme dompté, mais bel et bien un socialisme participatif.

Piketty écrit :

Sur la base des expériences historiques disponibles, je suis convaincu qu’il est possible de dépasser le système capitaliste actuel et de dessiner les contours d’un nouveau socialisme participatif pour le XXIe siècle, c’est-à-dire une nouvelle perspective égalitaire à visée universelle, fondée sur la propriété sociale, l’éducation et le partage des savoirs et des pouvoirs4.



Je ne pense pas que l’on ait vu de conversion au socialisme aussi claire que celle-ci ces dernières années.

Il continue avec un sarcasme non dissimulé en appelant « gauche brahmane » ces partis sociaux-démocrates qui ont abandonné la classe ouvrière pour s’acoquiner avec les élites intellectuelles riches, et critique sévèrement l’attitude de la gauche libérale pour avoir autorisé la montée du populisme de droite.

La gauche ne doit pas oublier au service de qui elle doit se mettre, et c’est pour cela que Piketty se résout à brandir la bannière du socialisme.



L’importance de l’autogestion et de la cogestion

Il faut noter ici les propositions de Piketty. Piketty continue de mettre l’accent sur les impôts sur le revenu et les droits de succession. Mais il souligne également que face au problème des changements climatiques, les taxes sur le carbone imposées par les États ont des limites. Si le fondamentalisme du marché ne suffit plus, il en va de même pour les impôts.

Pour ce qui relève des changements climatiques, Piketty se tourne vers le lieu de la production. Ce qu’il considère comme essentiel, c’est la réalisation d’un « socialisme participatif » au sein de la production, et pour ce faire, il est nécessaire que les travailleurs réalisent la « propriété sociale » de leurs entreprises et qu’ils participent à la gestion de celles-ci.

Piketty critique la dictature entrepreneuriale où un petit nombre d’actionnaires principaux prennent les décisions relatives à la gestion de l’entreprise pour maximiser leurs dividendes et il insiste sur l’importance de l’autogestion et de la cogestion de la production par les travailleurs5.

La conclusion d’un Piketty face à la crise climatique, c’est que le capitalisme ne peut pas protéger la démocratie. Pour protéger la démocratie, il ne suffit pas d’opérer une redistribution des richesses, il faut le socialisme, et l’autonomie des travailleurs dans le lieu de production. C’est exactement ma position ici.

L’expression « socialisme participatif » est importante, car ce que Piketty considère comme caractéristiques de ce socialisme participatif, l’autogestion et la cogestion, ce sont justement les mots-clés des communs qui sont au cœur de ce livre6.

Et comme le souligne également Piketty, ce socialisme participatif est à l’opposé du socialisme de type soviétique. Si le socialisme participatif démocratique était impossible en URSS, c’est parce que les détenteurs du monopole de l’information et du pouvoir de décision étaient les bureaucrates et les experts.

Face à cette Union soviétique autocratique, le socialisme participatif tente de transformer la société en une société durable en encourageant l’autogestion et l’entraide des citoyens par les organisations de terrain. Piketty s’est rapproché de la position du Marx tardif comme il ne l’avait jamais fait auparavant.



Pour réparer les ruptures du métabolisme

Cependant, Piketty ne prend pas position clairement en faveur de la décroissance. Et même s’il appelle à un socialisme participatif, il considère, de manière problématique, que ce processus de transition dépend largement du pouvoir fiscal des États. Or plus le capital est imposé, plus le pouvoir de l’État croît, et plus nous glissons vers un socialisme d’État du type « maoïsme climatique ». Ce qui a pour résultat de nous éloigner du communisme de décroissance de Marx.

Il faut se souvenir de la théorie du métabolisme matériel de Marx. Le processus de production qui cherche à augmenter sans fin la valeur du capital s’écarte du processus cyclique originel de la nature et finalement crée des ruptures irréparables dans les relations entre l’humain et la nature.

Selon Marx, la seule façon de réparer ces ruptures est de transformer radicalement le domaine du travail afin que la production puisse s’aligner sur les cycles de la nature. Comme je l’ai montré au chapitre 4, le travail est l’intermédiaire entre l’homme et la nature. Selon la théorie du métabolisme matériel que Le Capital développe, l’homme et la nature sont liés par le travail. C’est pourquoi il est de la plus grande importance de modifier la nature du travail pour sauver l’environnement naturel.

Je dirais, un peu provocateur, que pour Marx, transformer la distribution, la consommation, le système politique et le système de valeur des masses n’est que secondaire. Beaucoup croient, à tort, que le communisme consiste à abolir la propriété privée et à procéder à des nationalisations, mais la nature même de la propriété n’est pas une question fondamentale. La question fondamentale, c’est la transformation du travail et de la production. C’est ici que se trouve la différence décisive entre ce livre et les anciens décroissants qui refusent d’appréhender la dimension du « travail » par aversion pour le marxisme et le mouvement ouvrier.

Les anciens décroissants préfèrent de fait se concentrer sur les questions de sobriété en économisant l’eau et l’électricité, en arrêtant la consommation de viande, en préférant les biens d’occasion et le partage. Cependant, si nous nous concentrons uniquement sur la propriété, la redistribution et le changement des systèmes de valeurs, sans essayer de changer fondamentalement la façon dont le travail est effectué, nous ne pourrons jamais résister au capitalisme.

Même à l’époque de Marx, des gens comme Proudhon ont essayé de réaliser le socialisme en transformant la distribution sans modifier la production. La critique de Marx a été cinglante, car il était convaincu que la transformation dans la production changerait profondément tout le système.



La révolution commence sur les lieux de travail et de production

Vous pensez peut-être que c’est du marxisme un peu démodé que de mettre l’accent sur la production. Pourtant, comme je l’écris plus loin, c’est ce que ce livre fait, mais pour des raisons différentes de celles du marxisme du XXe siècle. Et j’aimerais vraiment que le mouvement écologiste et le camp de la décroissance, qui n’ont cessé d’éluder les questions du travail, leurrés par le consumérisme, les Lumières et le politisme, considèrent cette position sur l’importance de la production.

Plus précisément, permettez-moi d’insister sur le fait que c’est parce qu’il est si facile de sombrer dans un profond pessimisme face à l’ampleur inconcevable que sont les changements climatiques qu’il est primordial de réévaluer la transformation du travail que propose Marx.

Ce qui nous rend si pessimistes au regard des évolutions de la crise climatique, c’est son ampleur. Seuls, nous ne pouvons rien y faire. Et pourtant, les hommes politiques, les bureaucrates, les élites économiques, tous ceux qui sont en position de changer profondément les choses refusent d’écouter les personnes qui appellent à l’action contre la crise climatique. La difficulté d’espérer un changement soudain au niveau politique est réelle et désespérante.

Mais faire le choix du désespoir, c’est garantir l’état de barbarie.

S’il reste encore un lieu où en tant que parties prenantes nous pouvons avoir une action concrète, c’est bien celui de la production. C’est là qu’il faut faire le premier pas vers le changement.



Les graines semées à Detroit

Les petites graines semées dans le système productif portent des fruits, et c’est de ces fruits que je veux vous parler. Nous sommes à Detroit, aux États-Unis. Avec GM et Ford, Detroit était autrefois le cœur de la production automobile en Amérique, mais le déclin de l’industrie a amené le chômage et la détérioration des finances de la ville. En 2013, Detroit déclare faillite avec une dette de près de 12 milliards de dollars. La ville s’était transformée en ruine du rêve capitaliste.

Les quartiers se vidèrent, amenant l’insécurité et le délabrement. Mais les habitants qui restèrent n’abandonnèrent pas et commencèrent à rebâtir les lieux à partir de zéro.

Avec moins d’habitants et d’entreprises, le prix de l’immobilier aussi s’était effondré. C’était la chance qu’ont saisie les habitants pour lancer de nouvelles initiatives. L’une de celles-ci fut un projet d’agriculture urbaine. À partir de bénévoles et de coopératives de travailleurs, des terrains en friche et d’autres parties de la ville furent transformés en parcelles d’agriculture biologique pour faire revivre la ville7.

La ville dévastée s’est progressivement transformée en paysage vert grâce à cette agriculture urbaine. Mais celle-ci a surtout permis de rétablir les liens entre les membres de la communauté qui s’étaient éloignés les uns des autres en raison de l’insécurité. Des réseaux ont été reconstitués grâce à la culture de légumes, à leur vente sur les marchés locaux et à l’approvisionnement des restaurants. L’accès à des produits frais a également produit des effets positifs sur la santé des habitants.

De tels mouvements existent aujourd’hui dans le monde entier. En 2019, Copenhague, au Danemark, a décidé de planter des arbres fruitiers publics dans la ville auxquels tout le monde aurait accès gratuitement8. La ville entière a prévu de devenir un verger urbain (Edible City). Il s’agit d’une version moderne des anciennes terres communales, d’une restauration des communs : une abondance radicale, en opposition avec la logique capitaliste.

La culture de légumes et de fruits dans la ville permet non seulement de nourrir les personnes dans le besoin, mais a également pour effet d’augmenter l’intérêt des habitants pour l’agriculture et l’environnement naturel. Personne ne veut manger des fruits salis aux gaz d’échappement. Cette activité s’accompagne donc d’une volonté de multiplier les pistes cyclables afin de réduire la pollution de l’air. En opposition au tout motorisé, les habitants reconquièrent les routes en tant qu’abondance née des communs9.

C’est ainsi que notre imagination se nourrit et que nous devenons capables de concevoir de nouveaux avenirs, impensables dans le passé. C’est avec des « Et si ? » que nous arrivons à dépasser les contraintes imposées à notre pensée, et à créer des ruptures dans la domination du capital : « Et si toute la nourriture à Detroit était produite localement pour une consommation locale ? » « Et si les voitures particulières étaient interdites à Copenhague ? »10.

Fredric Jameson, critique marxiste, déclare qu’il est plus facile d’imaginer la fin du monde que la fin du capitalisme11. Mais les graines que l’on sème dans le processus de production font fructifier les espoirs que la consommation n’a jamais fait naître.



Pour dépasser le mode de production impérial : le mouvement social

Le lieu de production est un lieu qui donne naissance à des communautés. Je le développerai au chapitre suivant, mais ces communautés, en s’élargissant, ont le pouvoir d’avoir un impact significatif sur la société dans son ensemble. Les mouvements nés du travail possèdent en eux le potentiel de faire bouger même la politique.

C’est pour cela que dans ce livre, je n’aborde pas la dimension de nos styles de vie, le mode de vie impérial, mais ce qui rend ce mode de consommation possible : la production. C’est-à-dire que ce qu’il est important de dépasser, c’est le mode de production impérial, la transformation du mode de vie viendra avec.

Mais je veux répéter ici que le modèle politiste qui nous fait dépendre d’un directivisme œuvré par les gens d’en haut ne fonctionne pas.

Bien sûr, la politique est nécessaire, et des mesures directives s’imposeront pour proposer dans les temps des mesures face aux changements climatiques. Mais les politiques qui s’attaquent aux changements climatiques ne pourront pas éviter les conflits avec le capital, et la réalisation de ces politiques ne passera pas sans le fort soutien des mouvements sociaux.

Au sujet de l’importance des mouvements sociaux, Manuel Castells, sociologue, souligne à juste titre que sans eux la société civile ne sera jamais capable d’ébranler les institutions de l’État pour répondre à de quelconques défis, si importants soient-ils12.

La politique ne va pas se mettre en branle d’elle-même pour faire face à la crise de l’anthropocène. Mais personne ne dit qu’il faut attendre. C’est à nous de faire le premier pas.



Le Capital dans l’anthropocène

Alors, que faire ? C’est ici que j’aimerais proposer des réponses.

Petit retour sur les premiers chapitres : d’après Le Capital, le seul moyen de réparer les ruptures créées dans le métabolisme matériel entre la nature et l’humain, c’est de révolutionner le travail pour rendre possible une production compatible avec les cycles naturels. Les humains et la nature sont reliés par le travail. C’est pour cela que transformer le travail est d’une importance décisive pour dépasser la crise environnementale.

Mais attention, cela ne suffit pas à expliquer pourquoi la transformation du travail et de la production va résoudre la crise climatique. Est-ce que Marx a réfléchi à la question de savoir pourquoi le travail sous le communisme réussirait à réparer les ruptures irréparables du métabolisme matériel ? Il nous est impossible d’en trouver la réponse à la lecture seule du Capital. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle de nombreux chercheurs ont critiqué Marx pour le pessimisme de sa position à ce sujet.

Ce qui peut nous servir de clé ici, c’est le regard du vieux Marx. Après la publication du Capital, il a commencé à explorer les méthodes possibles de réparation de ces ruptures et a entamé des recherches en sciences naturelles. Son regard alors nous permet d’effectuer une relecture du Capital pour expliquer en quoi le communisme de décroissance est capable de réparer les ruptures du métabolisme matériel.

Le marxisme du XXe siècle ne s’est pas penché sur les dernières réalisations de Marx. Son optimisme l’a amené à conclure qu’une fois le socialisme accompli, les travailleurs pourraient utiliser librement les technologies et la science pour dépasser les limites naturelles, et la technologie pourrait réparer les ruptures du métabolisme matériel.

Le problème est que ce productivisme est erroné, et incompatible avec les dernières réflexions de Marx. Le marxisme conventionnel en est arrivé à faire naître des chimères comme Bastani, croisement de la Silicon Valley et du capitalisme, et cela n’est certainement pas le communisme que Marx envisageait.

Et c’est pour cela qu’il est nécessaire de relire ce Capital dans lequel Marx ne s’était pas encore libéré de la malédiction de la vision progressiste de l’histoire en partant du point de vue du communisme de décroissance. Dans le chapitre 4, nous avons posé les bases de cette relecture. C’est en insistant sur la signification des recherches sur l’écologie et les communautés pendant ses dernières années que nous percevons la vraie étendue du Capital. Et c’est cette lecture qui peut nous servir d’arme aujourd’hui.

On peut résumer en cinq points la conception de Marx : le passage vers une économie de la valeur d’usage, la réduction du temps de travail, l’abolition de la division standardisée du travail, la démocratisation du processus de production et la mise en valeur des services essentiels.

Un rapide coup d’œil peut nous faire croire qu’il s’agit du marxisme traditionnel. Mais l’objectif final est radicalement différent, comme nous allons le voir tout de suite.

Chez Marx, la décroissance est une idée qui a été ignorée pendant près de cent cinquante ans. Les demandes peuvent sembler similaires, mais elles n’ont jamais été formalisées dans le contexte du ralentissement de la croissance économique. Et c’est la première fois, à l’ère de l’anthropocène, que Le Capital est ainsi mis à jour.

Le fait est que, avec une croissance économique qui ralentit, la transition vers une économie durable est facilitée par le communisme de décroissance. Par ailleurs, pour le capitalisme qui ne peut survivre qu’en accélération, la décélération est un ennemi mortel. Dans sa quête sans fin de profit, il est impossible que le capitalisme adapte la production au rythme des cycles naturels. C’est pourquoi c’est le « décélérationnisme » qui est révolutionnaire, et non l’« accélérationnisme ».

Alors, regardons ensemble comment se préparer pour le bond en avant vers le communisme de décroissance.



Pilier 1 du communisme de décroissance : le passage à une économie de la valeur d’usage

Même le marxisme traditionnel nous disait qu’il fallait considérer la valeur d’usage pour se libérer de la production et de la consommation de masse et qu’il fallait donc passer à une économie qui valorise cette valeur d’usage. C’est écrit en toutes lettres dans le Capital. Commençons par voir ce que cela veut dire.

Marx fait une distinction entre les attributs de la marchandise que sont sa valeur et sa valeur d’usage. Je l’ai écrit au chapitre 6, dans le capitalisme, qui vise l’accumulation du capital et la croissance économique, la valeur, en tant que marchandise, est l’attribut le plus important. L’objectif premier du capitalisme est la multiplication de la valeur. Peu importe ce qui est vendu tant que ça l’est. En d’autres termes, la valeur d’usage (utilité), la qualité du produit, son impact sur l’environnement, tout ça n’a aucune importance. En conséquence, une fois la marchandise vendue, elle peut tout aussi bien être jetée, cela ne change rien.

Cependant, l’augmentation des capacités de production dans le seul but de multiplier la valeur crée un certain nombre de contradictions lorsque l’on considère celle-ci dans une perspective plus large. Par exemple, la réduction des coûts par la mécanisation stimule la demande et permet de vendre des marchandises en grande quantité, mais le processus endommage profondément l’environnement.

Par ailleurs, l’augmentation de la capacité de production conduit naturellement à la production d’une plus grande quantité de biens. Tant que les marchandises se vendent bien, il importe peu que cela soit bénéfique ou non pour la reproduction de la société, puisque le système capitaliste ne se concentre que sur la valeur en tant que marchandise. Et on néglige ainsi ce qui est réellement nécessaire à la reproduction de la société.

On a vu plus précédemment que pendant la pandémie, le système de production des produits essentiels pour nous protéger, respirateurs, masques, solutions désinfectantes, n’était pas suffisant. Les pays prétendument développés n’étaient même pas en mesure de produire suffisamment de masques, car ils avaient préféré délocaliser la production à l’étranger pour réduire les coûts. Tout cela n’est que le résultat de la priorité mise sur la multiplication de la valeur par le capital au détriment de la valeur d’usage. En temps de crise, la conséquence en est la perte de résilience.

Cette production qui se focalise uniquement sur les biens positionnels, les produits de luxe, la publicité et l’image de marque au détriment de la valeur d’usage nous sera fatale à l’ère de la crise climatique. Il y a quantité de choses à faire pour garantir un accès universel à la nourriture, à l’eau, à l’électricité, au logement et au transport, pour lutter contre les inondations, les tempêtes, et pour protéger les écosystèmes. C’est pourquoi nous devons donner priorité non pas à la valeur, mais à ce qui est nécessaire pour s’adapter aux crises.

Le communisme opère à cette fin un changement majeur dans la finalité de la production. Il fait en sorte que l’objectif de la production ne soit pas l’augmentation de la valeur en tant que marchandise, mais la valeur d’usage. Pour cela, il place la production sous planification sociale. En d’autres termes, au lieu de chercher à augmenter le PIB, l’accent est mis sur la satisfaction des besoins fondamentaux des personnes. Cette position, c’est la position de base de la « décroissance » (voir chapitre 3).

Il est clair que Marx, dans ses dernières années, aurait vivement critiqué l’erreur que constitue ce consumérisme qui veut accroître les forces productives autant que possible pour produire autant que les gens le souhaitent. Se débarrasser du consumérisme tel que nous le connaissons aujourd’hui et passer à la production de ce qui est nécessaire à notre prospérité, tout en faisant preuve d’autolimitation, voilà le communisme dont nous avons besoin dans l’anthropocène.



Pilier 2 du communisme de décroissance : la réduction du temps de travail

Réduire le temps de travail et passer à une économie de la valeur d’usage pour améliorer nos vies modifieront profondément la dynamique de la production. Pourquoi ? Parce que cela va réduire considérablement les emplois à but lucratif. Et parce que la force de travail va être consciemment redistribuée pour produire les choses réellement nécessaires à la reproduction sociale.

Par exemple, le marketing ? La publicité ? Le packaging ? Tout ça ne sert qu’à susciter des désirs inutiles et peut être interdit. Les consultants ? Les banques d’investissement ? Inutiles. Les supérettes et autres restaurants ouverts toute la nuit ? En avons-nous vraiment besoin partout ? Les magasins ouverts toute l’année ? Les livraisons le lendemain ? On peut certainement s’en passer.

Si l’on arrêtait de produire ce qui n’a pas d’utilité, il serait possible de réduire considérablement les heures travaillées dans toute la société. La réduction du temps de travail ne fait que réduire les emplois qui n’ont pas de sens. En faisant cela, il serait possible d’assurer la prospérité réelle de la société. Mais il n’y a pas que ça. La réduction du temps de travail aura un impact non seulement sur nos vies, mais également sur l’environnement naturel. Marx l’écrivait dans Le Capital : la réduction du temps de travail est une « condition essentielle » pour passer à une économie de la valeur d’usage.

Les forces productives de la société contemporaine sont déjà suffisamment élevées. Elles ont été augmentées à un degré sans précédent par l’automatisation. À ce niveau, il devrait être possible de nous libérer de l’état d’esclavage salarié.

Le problème, c’est que sous le capitalisme, l’automatisation n’a pas pour fonction de nous libérer du travail, mais de nous menacer avec des robots et avec le chômage. Parmi nous, certains craignent tant de perdre leur emploi qu’ils travaillent au point de mourir de surmenage. C’est là qu’apparaît l’irrationalité du capitalisme. Plus vite on se débarrassera du capitalisme, mieux ce sera.

En comparaison, grâce au partage du travail, le communisme vise, quant à lui, à l’amélioration d’une qualité de vie qui n’est pas comptabilisée dans le PIB13. La réduction du temps de travail limite le stress et autorise une meilleure répartition des tâches dans les familles.

Mais il ne faut pas non plus augmenter les forces productives sans réfléchir, simplement pour réduire le temps de travail. Il n’y a pas que les accélérationnistes bastaniens qui poussent les slogans réclamant notre libération du travail ou la semaine de quinze heures. On en trouve aussi chez les partisans de la décroissance. L’économie mécanisée a son charme. Le vieux Marx aurait dénoncé ça en disant que l’extrémisme qui consiste à totalement éliminer le travail après des réductions successives grâce à une automatisation totale est aussi problématique : augmenter à ce point les forces productives avec l’objectif de libérer les travailleurs aura forcément des effets destructeurs sur l’environnement mondial.

Et il faut considérer cette réduction du temps de travail par l’automatisation, du point de vue de la question énergétique également.

Considérons le cas d’une technologie qui permet de réduire à une seule personne le nombre de travailleurs nécessaires pour accomplir une tâche qui en nécessitait dix auparavant. Les forces productives ont ainsi décuplé. Mais les compétences du travailleur n’ont pas décuplé. Le travail des neuf autres travailleurs a été juste remplacé par de l’énergie fossile. À la place d’esclaves salariés, nous avons maintenant des combustibles fossiles qui travaillent comme esclaves énergétiques.

Ce qui compte ici, c’est le taux de retour énergétique (TRE) que l’on appelle aussi en anglais EROEI (Energy Returned On Energy Invested), c’est-à-dire, pour une unité énergétique qui rentre dans le système, combien d’énergie en sort.

Quand on regarde les chiffres du pétrole brut des années 1930, on voit que pour une unité d’énergie utilisée, on en obtient 100 en retour. La différence de 99 c’est la quantité d’énergie que l’on peut utiliser à volonté. Après les années 1930, le TRE du brut a considérablement baissé. De nos jours, on voit apparaître le problème que pour la même unité de pétrole brut on n’arrive qu’à 10 unités énergétiques. Pourquoi ? Parce que l’on a extrait tout le pétrole brut des lieux d’où il était facilement extractible.

À ce niveau, le TRE du pétrole brut est devenu équivalent à celui de l’énergie solaire qui est déjà considérablement plus élevée que l’éthanol tiré du maïs dont le TRE est de 1 (ce qui veut dire que pour une unité d’énergie utilisée, on n’en obtient qu’une, ce qui est complètement insensé). Si l’on passait à une société décarbonée en nous séparant de ces combustibles fossiles à haut TRE, nous devrions alors utiliser soit les énergies renouvelables, soit la biomasse14. Cependant, s’il est possible de faire fonctionner des véhicules ou des machines avec des énergies renouvelables, ce n’est pas aussi facile pour les engrais chimiques, les produits phytosanitaires, le béton utilisé dans la construction, ou encore l’acier. Cette transition s’accompagnerait d’une décélération de l’économie et rendrait la croissance difficile. La réduction de la productivité due à la réduction des émissions de gaz carbonique s’appelle « le piège des émissions15 ». Et puis, si l’esclave qu’est l’énergie disparaît, c’est l’humain qui doit travailler à la place, et de longues heures. Naturellement, cela freine la réduction du temps de travail et conduit à un ralentissement de la production.

Nous n’avons pas vraiment d’autre choix que d’accepter un certain ralentissement de la production pour réduire les émissions de gaz carbonique. Et justement, parce que la force de travail va chuter, à cause de ce piège des émissions16, il devient de plus en plus important d’affecter la force de travail aux secteurs qui en ont besoin et de réduire les tâches absurdes qui ne produisent pas de valeur d’usage. Il va être difficile, dans une société décarbonée, de réaliser la disparition du travail ou l’émancipation du travail en augmentant la productivité.

Il faut donc réévaluer l’argument de Marx selon lequel il est important de rendre le travail épanouissant et attrayant. C’est sur la base de cette constatation que je poursuis avec le pilier suivant.



Pilier 3 du communisme de décroissance : l’abolition de la division standardisée du travail

Même si l’on peut avoir gardé une image forte de l’Union soviétique abolissant la division du travail standardisé pour restaurer la créativité des travailleurs, on peut être surpris en apprenant que Marx, lui-même, pensait qu’il fallait rendre le travail attrayant. Même si le temps de travail est réduit, si les tâches sont ennuyeuses ou pénibles, c’est vers le consumérisme que nous nous tournerons pour évacuer le stress. Il est donc nécessaire de modifier l’objet du travail et de réduire le stress pour humaniser nos vies.

Si l’on observe les sites de production contemporains, la subsomption du capital par l’automatisation a encouragé le caractère monotone du travail. D’un côté, si des manuels très détaillés accroissent la productivité de manière considérable, ils privent également chaque ouvrier de son autonomie. Ennuyeuses, les tâches dénuées de sens sont partout.

Malgré cela, la question du travail n’est pas suffisamment discutée par les anciens décroissants, qui l’éludent. Leur discours actuel ne fait qu’envisager la réalisation d’activités créatives et sociales en dehors du temps de travail. Ils en concluent que l’automatisation doit réduire les heures de travail autant que possible, mais qu’il faut supporter le reste, même si c’est difficile.

Marx ne considère absolument pas le travail comme quelque chose à éviter. Au contraire, il considère que le travail doit créer les conditions subjectives et objectives pour lui-même, qui lui permettent de devenir un travail attrayant et amènent l’individu à la réalisation de soi. Il ne s’agit pas seulement d’augmenter le temps libre en tant que temps hors du travail, mais aussi d’éliminer la douleur physique et l’absence de but pendant les heures de travail. C’est-à-dire transformer le travail en une activité plus créative et plus épanouissante.

Selon Marx, la première étape nécessaire pour restaurer la créativité et l’autonomie du travail est l’abolition de la division du travail. Dans le cadre de la division capitaliste du travail, le travail est réduit à des tâches standardisées et monotones. Pour résister à cet état de fait, et rendre le travail attractif, il faut concevoir des sites de production où tout le monde peut effectuer des tâches variées.

C’est pour cela que Marx ne cesse de préconiser que la société future aura pour tâche de surmonter l’opposition entre travail intellectuel et travail physique, et celle entre villes et campagnes.

Il insiste particulièrement sur ce point dans sa Critique du programme de Gotha. Dans la société future, les travailleurs ne seront plus servilement subordonnés à la division du travail, le travail ne sera pas seulement un moyen de subsistance, il sera la première exigence de la vie. C’est à ce moment-là que les capacités des travailleurs atteindront leur plein développement17.

Pour aboutir à cela, Marx met également l’accent sur une formation professionnelle égalitaire tout au long de la vie pour surmonter la subsomption et diriger, au sens propre du terme, l’industrie. Dans cette perspective, si l’on considère les pratiques existantes, on peut affirmer que l’accent mis sur la formation professionnelle par les coopératives de travailleurs ou autres est particulièrement important.

On peut même ajouter, sur la base de ces positions de Marx, que si nous abolissions la division standardisée du travail, nécessaire pour retrouver de l’humanité dans notre travail, la priorité à l’efficacité, qui sous-tend la croissance économique, disparaît d’elle-même, et c’est non plus le profit, mais le plaisir que l’on tire du travail et l’entraide qui deviendraient nos priorités. Si l’on envisageait la diversification des activités des travailleurs, la rotation égalitaire des tâches, et la contribution aux communautés, il est évident que l’activité économique connaîtrait un frein. Et c’est ça qui est souhaitable !

Il n’est ici nullement nécessaire de rejeter la science ou la technologie. En nous aidant de la technologie, il nous sera possible de nous engager dans une plus grande variété d’activités. C’est le principe d’utilisation des technologies ouvertes dont j’ai parlé plus haut (ici).

Cependant, pour développer ces technologies, il faut se libérer d’une économie centrée sur les « technologies-verrous », c’est-à-dire une économie où il est plus facile de dominer les travailleurs et les consommateurs, car elle privilégie le profit, pour la transformer en économie qui privilégie, elle, la production de valeur d’usage.



Pilier 4 du communisme de décroissance : démocratisation du processus de production

Nous devons introduire les technologies ouvertes pour faire progresser la démocratisation du processus de production et, tout en insistant sur la valeur d’usage pour freiner l’économie, réduire le temps de travail. Cependant, pour mettre en place une telle réforme, il est nécessaire que les travailleurs détiennent le pouvoir de décision dans le processus de production. L’outil pour y arriver est la « propriété sociale » de Piketty (voir ici).

La propriété sociale nous permet de gérer démocratiquement les moyens de production en tant que communs. Quelles sont les technologies à développer ? Quel est l’usage que l’on en fera ? Ce sont des décisions qui seront prises de manière ouverte après des échanges démocratiques.

Mais il ne s’agit pas que de technologie. De nombreux changements auraient lieu si les décisions concernant l’énergie ou les matières premières étaient également prises démocratiquement. Par exemple, il serait possible de remplacer l’approvisionnement électrique d’un fournisseur qui utilise l’énergie atomique par un approvisionnement qui utilise des énergies renouvelables produites localement.

Ce qui compte ici dans la perspective de Marx, c’est que la démocratisation du processus de production est aussi un facteur de freinage de l’économie. La démocratisation du processus de production, c’est la cogestion des moyens de production par association, c’est-à-dire que décider de ce que l’on produit, combien on en produit, comment on le produit, tout cela se fait démocratiquement. Bien sûr, il y aura des dissensions. Et sans possibilité de forcer quelqu’un à accepter un avis donné, le processus d’échange des opinions prendra du temps. La transformation principale que la propriété sociale apporte, c’est le ralentissement du processus de prise de décision.

Ce processus est très différent de ce qui se passe dans les grandes entreprises aujourd’hui où l’opinion d’une poignée d’actionnaires influence fortement les orientations.

Si les grandes entreprises sont capables de prendre des décisions rapides en fonction de circonstances en constante évolution, c’est que les désirs de l’équipe de gestion servent de base à la prise de décision, de manière non démocratique. Ce que Marx appelle la tyrannie du capital. En revanche, ce qu’il appelle association met l’accent sur la démocratie dans le processus de production et donc ralentit l’activité économique. Si l’Union soviétique est devenue une dictature dominée par la bureaucratie, c’est parce qu’elle n’a pas pu accepter un tel système.

La démocratisation du processus de production qu’envisage le communisme de décroissance va transformer la société dans son ensemble. Les monopoles de plateforme, mais également la propriété intellectuelle qui, grâce aux nouvelles technologies que protègent leurs brevets, autorisent les entreprises pharmaceutiques, GAFA et quelques autres géants à générer des profits inimaginables, seront interdits. Le savoir et l’information ont vocation à devenir des communs partagés. L’abondance radicale que porte la connaissance doit absolument être restaurée. Une fois le savoir replacé dans les communs, sans les motifs que nous apportent la concurrence pour le profit ou les parts de marché, les entreprises privées n’innoveront plus aussi rapidement.

Mais ce n’est pas un mal. Le développement de technologies-verrous par le capitalisme pour générer de la rareté artificielle ne fait que prévenir le développement réel de la science et des techniques. Marx écrit dans la Critique du programme de Gotha que se libérer des contraintes que nous impose le marché autorisera chacun à développer pleinement ses capacités et grâce aux nouvelles technologies permettra une plus grande efficacité et une amélioration des forces productives.

Le communisme a pour objectif le développement de technologies ouvertes, en tant que communs, respectueuses des travailleurs et de la Terre.



Pilier 5 du communisme de décroissance : mise en valeur des services essentiels

Passer à une économie de la valeur d’usage et mettre en valeur les services essentiels à haute densité de main-d’œuvre, c’est, comme nous l’avons vu dans le chapitre 4, une rupture du même ordre que celle que Marx opère avec le productivisme pour accepter les limites naturelles. À ce sujet, j’aimerais souligner une dernière fois qu’il existe des limites réelles à l’automatisation et au passage au tout IA dont on parle partout en ce moment.

Les secteurs où la mécanisation est difficile et où des humains doivent effectuer les tâches s’appellent industries à haute densité de main-d’œuvre. Le travail de service à la personne (le care) en est un exemple typique. Le communisme de décroissance transforme nos sociétés en sociétés qui attachent de l’importance à ces industries. Cette transformation a aussi pour effet de ralentir l’économie.

Pour comprendre comment attacher de l’importance à ces industries, je vais prendre ici l’exemple du travail du soin justement.

Tout d’abord, il est évident qu’il est très difficile d’automatiser ce secteur. Dans ce domaine de la reproduction sociale où l’on met l’accent sur le soin et la communication, des situations irrégulières ne cessent de se produire à cause de la complexité et de la diversité des tâches demandées, et malgré les tentatives d’uniformisation et de systématisation des manuels. Comme il est impossible d’éliminer ces situations irrégulières, l’introduction de robots ou d’intelligence artificielle n’est pas efficace.

C’est en soi la preuve que le soin est un type de production qui s’attache à la valeur d’usage. Par exemple, le personnel soignant ne peut pas se contenter de suivre un manuel d’instructions. Ses tâches ne se limitent pas à nourrir, changer et laver une personne. Il doit aussi être à l’écoute et créer avec elle une relation de confiance pour pouvoir identifier les modifications physiques ou psychologiques à partir d’indices ténus, et réagir avec souplesse et au cas par cas en tenant compte de la personnalité et du passé de la personne accompagnée. C’est exactement la même chose pour le personnel d’éducation.

Ces spécificités font que ce travail du soin est également appelé « travail émotionnel ». On n’est pas à la chaîne. Ignorer les émotions de la personne accompagnée et il faut tout recommencer. C’est pour cela qu’il est impossible d’augmenter la productivité de ce travail de deux ou trois fois en augmentant le nombre de personnes accompagnées. Le soin, la communication sont des tâches qui nécessitent du temps, et puis les personnes qui ont besoin de ces services n’ont pas non plus envie de raccourcir le temps d’accompagnement consacré.

Bien sûr, il est possible de rationaliser un certain nombre de processus. Cependant, la poursuite de la productivité pour gagner de l’argent (valeur) est finalement la cause d’une chute de la qualité du service (valeur d’usage).

Or, précisément en raison des difficultés de mécanisation, le secteur du soin à haute intensité de main-d’œuvre est considéré comme ayant une productivité faible et des coûts élevés. Ces contraintes font que les travailleurs sont soumis à des exigences déraisonnables d’efficacité par les directions de ces services, mais également les gestionnaires proches des lieux de pratique, conduisant ainsi à des réformes et mesures de réduction des coûts tout aussi absurdes.



« Emplois à la con » versus services essentiels

Cette pression que l’on voit sur les services essentiels dans nos sociétés capitalistes dissimule une dissociation extrême entre valeur et valeur d’usage.

On trouve actuellement parmi les professions les mieux rémunérées le marketing, la publicité, le conseil, la finance ou l’assurance, mais si ces professions semblent importantes, la vérité est qu’elles ne contribuent guère à la reproduction sociale.

David Graeber le souligne également. Même ceux qui occupent ces emplois estiment que la société ne souffrirait pas de leur disparition. Le monde est plein d’« emplois à la con ».

Effectivement. On organise beaucoup trop de réunions inutiles, animées par des supports de présentation tout aussi inutiles, avec des compilations d’articles de relations publiques sur Facebook que personne ne lit et autant de photos retouchées sur Photoshop.

La contradiction ici est que ces tâches qui produisent si peu de valeur d’usage sont si bien payées qu’elles attirent quantité de personnes. Alors que les services essentiels, justement essentiels à la reproduction sociale, produisent une grande valeur d’usage, ils sont d’une part victimes constantes de pénuries de main-d’œuvre et d’autre part, mal rémunérés.

C’est pour cela qu’une transition vers une société qui reconnaît l’importance de la valeur d’usage est nécessaire. Cette société saura valoriser correctement ces services essentiels.

Et cette transition est également souhaitable pour l’environnement mondial. Le travail du care n’est pas seulement socialement utile, il est également à faible émission de carbone et à faible utilisation de ressources. Si l’objectif primordial n’est plus la croissance économique, il devient possible de nous éloigner de l’industrie manufacturière fortement masculine pour ouvrir le chemin du respect du travail du care à haute densité de main-d’œuvre. Et c’est également un mode de travail approprié à la baisse du taux de retour énergétique qui caractérise notre époque.

On voit ici clairement une possibilité de ralentissement, car il est difficile d’augmenter la productivité du travail du care sans en réduire la qualité.



La révolte des classes aidantes

Si le communisme de décroissance doit s’intéresser aux travailleurs du care, ce n’est pas seulement parce que c’est bon pour l’environnement.

C’est parce que ce sont ces travailleurs qui, partout dans le monde, se soulèvent aujourd’hui contre la logique du capitalisme. C’est ce que Graeber appelle la « révolte des classes aidantes18 ».

Sous prétexte qu’ils effectuent un travail utile et gratifiant, les travailleurs essentiels, représentés par les travailleurs du care, sont aujourd’hui contraints de gagner peu et travailler pendant de longues heures. De plus, ils sont persécutés par des gestionnaires qui n’ont aucune utilité et qui ne font que multiplier leurs tâches administratives et contrôles réglementaires.

Mais ces travailleurs essentiels sont enfin entrés en résistance. Ils ne supportent plus la dégradation de leurs conditions de travail. Et ce qu’ils supportent encore moins, c’est la baisse de la qualité des services qu’ils fournissent pour des raisons de réduction des dépenses.

On constate cela même au Japon, dans les démissions, les plaintes et les grèves du personnel des établissements médicaux. Mais ailleurs également, dans la multiplication des refus d’ouvrir les supérettes 24 h/24, ou dans les grèves dans les aires d’autoroutes. Ces actions se propagent sur les réseaux sociaux et trouvent un soutien important de la population.

Il s’agit d’une tendance mondiale. Est-ce qu’il nous sera possible de relier ces solidarités à un mouvement plus étendu et plus radical ? Est-ce qu’il nous est possible, maintenant, de nous associer à ces mouvements ? Ou allons-nous en rester à cette « économie à la con » qui méprise la valeur d’usage et se repaît de tâches inutiles ?

Ce sera notre ligne de démarcation. D’un côté un renforcement de l’entraide, de l’autre des divisions encore plus profondes. Avec de l’optimisme, il sera possible de transformer nos communautés pour en faire des lieux d’entraide démocratiques au sein d’une société différente.



Pratiques autogestionnaires

Je veux noter ici qu’il est possible que cette « révolte des classes aidantes » ne s’achève pas simplement dans des mouvements de protestation temporaires, mais ouvre la voie vers des pratiques autogestionnaires.

Cette possibilité est apparue en 2019 quand un établissement préscolaire du quartier de Setagaya, à Tokyo, a soudainement entamé une procédure de faillite et fermé ses portes.

La gestion irresponsable d’établissements préscolaires est devenue un réel problème social ces dernières années. Gérés par des sociétés à but lucratif, ces établissements ferment dès que leur santé financière se détériore.

Mais pour les enfants et leurs tuteurs, ces fermetures inopinées sont particulièrement problématiques. Déconcertés face à ces décisions de fermeture, certains employés demandèrent l’aide du syndicat des personnels de soins et d’établissements préscolaires (Kaigo-Hōiku Union) pour passer à un mode de fonctionnement indépendant.

Et c’est là que l’on découvre que le roi est nu. Des gestionnaires aux directeurs, tous ces personnages se donnaient beaucoup d’importance, mais leur départ a prouvé que leurs postes n’étaient rien de plus que d’autres « emplois à la con ». C’était sans aucun doute le personnel qui dirigeait réellement les établissements, et a continué avec succès même après le départ des gestionnaires.

Bien sûr, en cas de situation financière délicate, il n’est pas facile d’augmenter les salaires ou d’instaurer un climat de confiance avec les parents. Mais ce que ces tentatives d’autogestion ont prouvé, c’est que les travailleurs peuvent refuser que le caractère gratifiant de leur travail soit exploité par des gestionnaires.

Cette reprise en main autogestionnaire de la production est bien une révolte pour garantir la qualité du service qui ouvre également la possibilité d’une autogestion plus stable en associant les travailleurs (personnels des établissements préscolaires) et les consommateurs (parents et tuteurs).



Pour réparer les ruptures du métabolisme : le communisme de décroissance

Pour finir, permettez-moi un dernier résumé de la vision de Marx pour un communisme de décroissance.

Ce que Marx préconisait dans ses dernières années, c’était d’orienter la production vers la valeur d’usage et de réduire la production de valeur inutile pour réduire le temps de travail. Il faut diminuer également la division du travail qui dépossède les travailleurs de leur créativité, et il faut simultanément démocratiser les processus de production. Même si cela prend du temps, ce sont les travailleurs qui doivent prendre démocratiquement les décisions relatives à la production. Et il faut mieux considérer la valeur sociale de ces services essentiels si utiles à nos sociétés et dont le poids environnemental est si faible.

Le résultat de tout cela sera un ralentissement de l’économie. Et pour nous, qui sommes imbibés des principes de compétition portés par le capitalisme, il ne sera pas facile d’accepter ce ralentissement.

Mais il est impossible de protéger l’environnement mondial dans ce capitalisme qui ne cesse de courir après l’accroissement des profits et la croissance économique. Les humains tout comme la nature sont les cibles du pillage organisé par le capitalisme. C’est pour cela que la rareté artificielle qu’il génère ne fait que nous appauvrir.

Alors que le communisme de décroissance, qui porte en lui la décélération de l’économie, non seulement peut satisfaire tous nos besoins, il nous permet également de tenir davantage compte des problèmes environnementaux. La démocratisation et le ralentissement de la production sont les clés pour réparer les ruptures du métabolisme matériel entre l’être humain et la nature.

Bien sûr, il ne peut s’agir ici que d’un projet exhaustif qui inclut la mise sous contrôle public de l’électricité et de l’eau, l’expansion de la propriété sociale, la mise en valeur des services essentiels, la réforme des terres agricoles, etc.

Les exemples que nous venons de voir, la montée des coopératives ou la révolte des classes aidantes, peuvent nous paraître bien insignifiants. Effectivement. Mais on trouve des lieux de résistance au capitalisme partout dans le monde, et d’autres points de résistance s’étendent et se répandent sur toute la surface du globe.

On le voit. Dans les métropoles épuisées par le capitalisme, des expériences portées par la douleur des gens donnent naissance à des vagues qui nous poussent vers les rivages d’une nouvelle économie. Et dans le monde entier, ces mouvements commencent à influencer les politiques de ces centres urbains, et même leurs pays.

Ces mouvements de résistance ne défendent pas forcément la décroissance et ne visent pas forcément le communisme. Mais des mouvements qui portent en eux les germes du communisme de décroissance sont là. Parce que, quelle que soit leur lutte, à l’ère de l’anthropocène et de la crise environnementale, en se confrontant au capitalisme ces mouvements qui tentent de faire naître de nouvelles sociétés se dirigent forcément dans cette direction.



Buen vivir

Ces possibles se retrouvent dans la popularisation du concept de « Buen vivir ». Ce terme espagnol signifie « bien vivre », mais a pour origine un terme en quechua. Il a été utilisé en 2008 lors de la réforme constitutionnelle équatorienne pour inscrire dans le nouveau texte fondamental un nouveau devoir de l’État vis-à-vis de ses citoyens.

Le terme s’est répandu en Amérique du Sud et a commencé à être utilisé dans les mouvements de gauche du monde entier. C’est une transformation de nos systèmes de valeur qui s’étend de par le monde et qui demande non plus la poursuite du développement économique, mais l’apprentissage de la sagesse des peuples natifs. On la retrouve dans le concept de bonheur national brut (BNB) développé par le Bouthan.

La campagne contre la construction de l’oléoduc sur la réserve indienne de Standing Rock aux États-Unis a donné naissance à un mouvement d’opposition massif au cours duquel des autochtones et des Blancs ont uni leurs forces pour protéger une source d’eau sacrée. La journaliste Naomi Klein, qui a participé à ce mouvement, s’est clairement engagée dans le sens du dépassement du capitalisme. À l’époque, elle a prononcé les phrases suivantes : « Nous pouvons en conclure que, si le socialisme n’est pas nécessairement écologiste, une nouvelle forme d’écosocialisme démocratique qui aurait suffisamment d’humilité pour s’inspirer des enseignements autochtones (sur nos devoirs envers les générations futures et sur l’entrelacement de toutes les formes de vie) apparaît néanmoins comme la meilleure chance de survie de l’humanité19. » Elle aussi est en faveur de la décroissance.

Aujourd’hui, grâce à la crise climatique, de nouveaux mouvements émergent qui cherchent à s’éloigner de l’eurocentrisme et à apprendre du Sud global. Exactement comme Marx le souhaitait dans ses dernières années. L’aggravation de la crise climatique rend les germes de ce communisme plus vivaces chaque jour et ils portent en eux la possibilité de s’épanouir en une révolution environnementale au XXIe siècle.

J’aimerais présenter maintenant, dans le dernier chapitre, les germes de ce communisme naissant.













CHAPITRE 8
La justice climatique comme levier

La pratique revue au regard de Marx

Les graines du communisme de décroissance germent déjà un peu partout dans le monde. Je vais finir ce livre en étudiant un certain nombre d’innovations urbaines au regard du Marx des dernières années. Ce nouveau regard de Marx que je vous ai proposé ici va nous permettre de mettre en exergue les aspects de ces mouvements et pratiques qui devraient être développés plus avant. Grâce à ce nouveau regard, le monde va nous sembler bien différent de ce qu’il était avant. C’est bien ça le rôle de la théorie.

Les théoriciens aussi apprennent des douleurs dans les lieux de lutte et des tentatives de résistance. Ce qui a amené Marx à rejeter sa vision progressiste de l’histoire et à intégrer la décroissance, c’est son regard porté sur le Sud global. Son analyse minutieuse a profondément modifié ses valeurs. Et s’il n’avait pas abandonné l’eurocentrisme, il aurait été ignorant des constats auxquels il a abouti à la fin de sa vie.

Ce qu’il a appris du Sud global est d’une importance critique pour nous, au XXIe siècle. En effet, comme nous l’avons vu au premier chapitre, la crise environnementale causée par le capitalisme, par les déplacements qu’elle opère vers l’extérieur, exprime dans le Sud global toutes ses contradictions avec la plus grande violence.



Une nouvelle rationalité, pas un retour à la nature

Mais attention, qu’il n’y ait pas de confusion. Marx n’a jamais préconisé un abandon des villes et de la technologie pour aller se réfugier dans des communautés agricoles. Cela n’est plus possible et il n’existe rien qui justifierait une idéalisation de ces styles de vie qui posent un certain nombre de problèmes évidents. D’un autre côté, il est tout aussi évident qu’il faut réévaluer quantité de points concernant les villes et le développement technologique. Et il n’existe, ici non plus, rien qui justifierait la négation totale de leur rationalité.

Cependant, il ne fait aucun doute que de nombreux problèmes résident dans l’état de la ville contemporaine et qu’ils doivent être corrigés. L’entraide qui existait dans les communautés a été complètement démantelée, et un style de vie qui nécessite autant d’énergie et de matières premières nécessaires n’est pas durable. Les villes sont allées trop loin, pour ainsi dire.

En conséquence, environ 70 % des émissions de gaz carbonique proviennent des villes. C’est donc par les modes de vie urbains que les choses doivent changer pour restaurer l’entraide et faire face à la crise climatique. Abandonner les villes et se barricader dans les montagnes n’auraient servi à rien si en fin de compte la planète entière était engloutie par le déluge. En d’autres termes, ce à quoi il nous faut parvenir maintenant, c’est à une critique de la ville en tant qu’espace qui a donné naissance au capital, et à faire naître de cette critique une nouvelle rationalité urbaine.

Heureusement pour nous, des mouvements de réforme urbaine rationnels et écologiques germent déjà dans certaines collectivités locales. Parmi elles, Barcelone, qui attire l’attention du monde entier et aux côtés de laquelle se rangent des municipalités de nombreux pays sous la bannière des « Villes sans peur ». Dans ce dernier chapitre, je vous propose une évaluation des expériences de Barcelone au regard du Marx des dernières années et c’est ainsi que nous allons voir apparaître la signification révolutionnaire de ce qu’accomplit Barcelone.



La déclaration d’urgence climatique de Barcelone, une ville sans peur

Les « Villes sans peur » sont des municipalités réformatrices qui ont décidé de contrer les mesures néolibérales imposées par leurs États. Ces villes n’ont ni peur de leurs États ni peur des entreprises globalisées. Elles visent l’action pour les citoyens. Par exemple, que ce soient Amsterdam ou Paris qui ont décidé de réglementer les jours d’ouverture d’AirBnB, ou Grenoble qui favorise les produits locaux dans les cantines scolaires, de nombreux partis politiques ou groupes citoyens actifs dans les villes font partie du réseau « Villes sans peur ». Une expérience seule dans une collectivité locale n’aura jamais d’impact sur le capitalisme globalisé. C’est pour cela que ces groupes se sont unis dans le monde entier pour échanger des idées et construire ensemble une nouvelle société.

Cependant, c’est Barcelone, qui la première a levé cet étendard des villes sans peur, qui est la plus ambitieuse. En janvier 2020, Barcelone se dévoile en lançant sa déclaration d’État d’urgence climatique.

Cette déclaration ne devait pas s’achever de manière inaudible en chuchotant un timide « Arrêtons les changements climatiques ». C’est un document de plusieurs dizaines de pages incluant des analyses et un plan d’action visant à remplir l’objectif de décarbonisation (zéro émission de dioxyde de carbone) pour 2050. On peut être surpris par le fait qu’il ne s’agit pas de capitales, mais de villes de province qui ont élaboré cette déclaration. Par ailleurs, le texte de la déclaration n’a été écrit ni par des fonctionnaires municipaux, ni par des conseillers de think tanks, mais bien par les citoyens.

Le plan d’action est exhaustif et concret, et contient plus de 240 mesures. Pour la réduction des émissions de gaz carbonique, des réformes sur tous les plans : verdissement des espaces municipaux, cycles locaux pour l’électricité et la nourriture, expansion des transports publics, restrictions sur les voitures, les avions, les bateaux, élimination de la précarité énergétique, réduction et recyclage des déchets, etc.

Que ce soit l’abolition des vols court-courriers ou la limitation de la vitesse des voitures en zone urbaine (30 km/h), nombre de ces mesures ne peuvent être mises en œuvre sans confronter les entreprises globalisées, témoignage s’il en faut de l’attitude combative de la « ville sans peur ». On perçoit ici clairement la volonté de protéger la vie des citoyens et l’environnement, plutôt que la croissance économique, et on y voit également un passage de la valeur à la valeur d’usage, essence de la société de décroissance du Marx tardif, que j’ai analysée dans le chapitre précédent.

Les parties de la déclaration qui abordent le changement de modèle économique laissent clairement apparaître un objectif de société décroissante.

Le modèle économique actuel se base sur une compétition sans fin pour obtenir toujours plus de croissance et toujours plus de profits tout en accroissant sa consommation en ressources naturelles. Ce système économique qui met en danger les équilibres écologiques globaux a aussi pour effet de creuser toujours plus les écarts entre riches et pauvres. Les pays riches, et en particulier la consommation excessive des classes les plus riches, ont une responsabilité avérée dans la crise environnementale globale et sont la cause de l’essentiel de la crise climatique1.

Les termes utilisés pour critiquer la compétition sans fin pour le profit et la surconsommation dans le capitalisme comme étant la cause des changements climatiques sont sévères. Ces termes viennent des citoyens, ont reçu le soutien d’autres citoyens et vont jusqu’à faire bouger les politiques municipales. Beaucoup d’espoirs pour l’avenir sont portés par ce mouvement.



Des partis régionaux nés du mouvement social

Cette déclaration révolutionnaire de Barcelone n’est bien sûr pas née en un jour. Elle est née de dix ans d’activisme citoyen persistant.

Souvenons-nous que l’Espagne est l’un des pays à avoir été les plus touchés par la crise économique européenne née de la crise des subprimes de 2007. Le chômage est monté jusqu’à 25 %, la pauvreté a frappé, les mesures d’austérité imposées par l’Union européenne ont inévitablement touché la sécurité sociale et les services publics.

Pour sortir de ce cercle vicieux, Barcelone a alors surdéveloppé son secteur touristique, jusqu’à ce que le surtourisme étouffe les habitants. Les propriétaires ont commencé à louer leur immobilier aux touristes à des prix exorbitants, conduisant ainsi à l’expulsion de locataires. Le néolibéralisme dégorgeait ainsi ses contradictions sur les rues de Barcelone.

C’est le 15 mai 2011 que des jeunes incapables de supporter davantage ces terribles conditions de vie se rassemblent sur la place de la Puerta de Sol à Madrid et entament ce mouvement d’occupation qui sera nommé le mouvement « 15-M ». Ce mouvement se poursuit tout en changeant de forme et l’une de ses réalisations est la création du parti de plateforme citoyenne locale « Barcelona en comú » (Barcelone en commun).

Lors des élections locales de 2015, ce parti nouvellement créé fait de grandes avancées et sa porte-parole, Ada Colau, devient maire. Colau est une militante sociale qui a travaillé dans le mouvement de lutte contre la pauvreté et, en particulier, pour le droit au logement.

La nouvelle maire, qui n’entend pas abandonner ses liens avec le mouvement social, met en place un système pour faire entendre les voix des citoyens dans le gouvernement municipal. La mairie écoute aussi attentivement les voix des associations de quartier et des personnes travaillant dans les domaines dits « communs », tels que l’eau et l’énergie. L’hôtel de ville est ouvert au public et le conseil municipal fonctionne comme plateforme pour porter la voix des citoyens. C’est là que se crée le lien entre mouvements sociaux et politiques.

Il en va de même pour le processus de rédaction de la déclaration dont j’ai parlé plus haut. Celle-ci est rédigée dans le cadre des délibérations du « Comité d’urgence climatique », auquel participent plus de 300 citoyens issus de plus de 200 organisations. Des employés de la société publique d’énergies renouvelables (Barcelona Energia), de sociétés de logement et autres participent également aux ateliers.

C’est un processus de coécriture par des professionnels de différents secteurs, par des travailleurs et par des citoyens, tous issus de lieux de production sociale. La déclaration est ainsi un projet avec une participation citoyenne particulièrement diversifiée. Sans ça, aucune proposition de réforme n’aurait pu être aussi concrète. Comme l’a dit Marx, la sagesse du changement social provient du monde de la production.



Les solidarités horizontales générées par l’action climatique

Bien sûr, divers mouvements et projets sociaux s’étaient développés à Barcelone avant cela, sur les sujets de l’eau, de l’électricité ou du logement. C’est cependant la question des changements climatiques qui a rassemblé ces mouvements disparates auparavant actifs chacun sur une question différente, comme la demande d’approvisionnement public en eau, par exemple. L’intégration de la perspective des changements climatiques dans des réformes portant sur une seule question a permis de créer une solidarité horizontale qui a dépassé ces questions individuelles.

Par exemple, l’augmentation des prix de l’électricité atteint les ménages pauvres. Mais si l’on passe à une énergie renouvelable publique produite localement pour un usage local, cela a pour effet de stimuler l’économie locale. Les revenus de cette activité peuvent être utilisés au profit des communautés locales. En plus de lutter contre les changements climatiques, cela permet également de lutter contre la pauvreté. La construction de logements sociaux équipés de panneaux solaires n’est plus juste une mesure environnementale, elle permet également de garantir un lieu de vie aux citoyens et s’oppose au capital dans son objectif de gentrification des villes. La dynamique de cette nouvelle économie locale crée de nouveaux emplois dans la région et apporte aussi des solutions au problème du chômage des jeunes.

Grâce à la relation qu’ils entretiennent entre eux par le biais de la question climatique, des mouvements divers deviennent capables de viser des réformes systémiques encore plus importantes qui couvrent l’économie, la culture, la société.

L’objectif n’est rien de moins que de remplacer la rareté artificielle créée par le capitalisme par l’abondance radicale des communs.



Une société participative grâce aux coopératives

Ce que Marx appelait le communisme possible, ces coopératives de travailleurs, dont Barcelone a une longue tradition, est l’un des secrets du succès de la ville aussi bien dans le soutien citoyen qu’elle a recueilli, que dans la réalisation de ces expérimentations, à la fois en termes de contenu politique et de méthodologie du mouvement.

Les coopératives ont toujours été présentes en Espagne. Barcelone en particulier est réputée pour être un centre de l’économie sociale et solidaire, où, outre les coopératives de travailleurs, on trouve également des coopératives de consommateurs, des coopératives d’entraide ou des groupes de consommateurs bio. L’économie sociale et solidaire emploie 53 000 personnes, soit 8 % de l’emploi à Barcelone, et représente 7 % du produit intérieur brut de la ville2.

Les coopératives de travailleurs sont actives dans de nombreux domaines : la fabrication, l’agriculture, l’éducation, le nettoyage ou encore le logement. Grâce à leurs actions dans la formation professionnelle pour les jeunes, l’aide aux chômeurs et les relations entre habitants, elles imaginent les moyens de créer des citoyens qui luttent contre le surtourisme et la gentrification.

Les liens entre la municipalité et les coopératives ont des résultats mutuellement bénéfiques. Lors de l’attribution de marchés publics, la municipalité privilégie l’échelon local et l’équité, et les coopératives se voient attribuer plus de marchés. On passe de l’externalisation à l’internalisation.

Grâce à cela, les coopératives arrivent à faire passer leur message auprès de l’administration municipale, la politique et les mouvements sociaux en sont dynamisés. L’accent mis sur l’autonomie, la participation et le soutien mutuel des membres des coopératives, plutôt que sur la recherche de profits à court terme, favorise la démocratie participative non seulement dans les lieux de production, mais également dans le domaine politique. C’est une nouvelle dynamique civique et politique qui se crée et dont les deux parties bénéficient.

L’association dont Marx parle, elle est ici, dans ce premier pas pour quitter ce modèle économique de pillage et de vol et se diriger vers un socialisme participatif durable et solidaire.



Vers un modèle économique au service de la justice climatique

Je vais maintenant aborder la partie la plus novatrice de cette ambitieuse déclaration d’urgence climatique. Barcelone souligne qu’il est nécessaire que l’impact énorme des grandes villes du monde développé sur les changements climatiques soit clairement reconnu et que la réduction de cet impact est le premier pas vers la justice climatique.

Si les riches des pays développés sont à l’origine des changements climatiques, ce sont les populations qui n’ont globalement pas eu accès aux combustibles fossiles, le Sud global et les générations futures, qui en seront les victimes. L’acronyme pour désigner ces populations est MAPA (Most Affected People and Areas – « Personnes et régions les plus touchées »), et la justice climatique consiste en la reconnaissance de ce que l’injustice envers les MAPA doit être réparée et que les changements climatiques doivent être maîtrisés.

La déclaration affirme que pour changer le système économique afin qu’il serve la justice climatique, les voix des personnes les plus vulnérables, celles des femmes du Sud global, doivent être entendues : « Pas moins de 80 % des personnes déplacées [à cause de la crise climatique] sont des femmes, alors que ce sont elles qui sont les principales pourvoyeuses de soins. Pour faire face à l’urgence climatique, nous devons donc transformer ce modèle économique non durable et injuste. »

La déclaration affirme ensuite sans équivoque que les grandes villes des pays développés ont la responsabilité de mener la transition vers une société où personne n’est laissé pour compte, en mettant l’accent sur le partage des tâches du care et les relations fraternelles et sororales avec les autres et avec la nature. Bien entendu, le coût doit être pris en charge par les personnes qui occupent les positions les plus privilégiées3. C’est bel et bien la révolte des classes aidantes.



Pour un municipalisme transnational

Ce qui compte le plus ici, c’est que même si Barcelone fait partie d’un pays développé, son mouvement se tourne vers le Sud global dans un effort de solidarité internationale qui défie la tyrannie du capital.

Ce réseau des « villes sans peur » qu’a lancé Barcelone s’étend à l’Afrique, à l’Amérique du Sud, à l’Asie, avec pas moins de 77 membres.

Si ces villes sans peur sont capables de relever ces défis, ce n’est pas juste grâce à la solidarité citoyenne, mais également grâce à la coopération qui existe entre elles.

On peut citer les savoir-faire partagés sur la manière de replacer sous gestion publique des services tels que la distribution d’eau, privatisés à l’époque des politiques néolibérales. Les sociétés privées de distribution d’eau sont souvent d’énormes entreprises globales, et les négociations avec elles peuvent être acharnées et parfois litigieuses, mais les connaissances acquises grâce à la collaboration horizontale dans ce réseau transnational sont d’une grande aide.

Cet esprit de solidarité transnationale et de mise en réseau de municipalités innovantes a été nommé « municipalisme4 ». Contrairement à la nature fermée des collectivités locales traditionnelles, le municipalisme a pour objectif de s’ouvrir à l’international.



Apprendre du Sud global

Cependant, toutes les tentatives de municipalisme n’ont pas été parfaites dès leur départ. Né en Europe, le municipalisme a dès ses débuts été critiqué par le Sud global qui affirmait qu’après tout ce n’était qu’un mouvement centré sur les Blancs des pays développés.

À l’origine, les tentatives de démocratie participative ou de cogestion indépendante de l’État ont plutôt vu le jour dans le Sud global. L’exemple le plus célèbre est probablement le mouvement de résistance zapatiste des peuples indigènes du Chiapas, au Mexique, qui a débuté en 1994 lors de l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) pour opposer un NON au néolibéralisme et au capitalisme mondial, bien avant le municipalisme européen.

Autre exemple de solidarité internationale avec ceux qui souffrent, l’organisation paysanne internationale Via Campesina (« La Voie paysanne » en espagnol) qui est née en 1993, à la même époque que le mouvement de résistance zapatiste, lorsque la libéralisation du commerce des produits agricoles s’est accélérée. C’est la coalition latino-américaine qui compte le plus grand nombre d’organisations participantes. Une vraie voix du Sud global.

Reprendre l’agriculture en main et la gérer de manière autonome, c’est une exigence naturelle pour survivre. Cette exigence s’appelle également la « souveraineté alimentaire ».

De nombreux petits et moyens agriculteurs composent Via Campesina qui poursuit une orientation centrée sur l’agriculture traditionnelle et l’agroécologie, à faible impact sur l’environnement. Les années de la fin de la guerre froide, époque à laquelle Via Campesina a été fondée, ont été marquées par une augmentation spectaculaire des émissions de gaz carbonique. Pendant ce temps-là, le Sud global donnait naissance à ces mouvements de résistance novateurs que sont les Zapatistes et la Via Campesina.

Le Sud global s’est demandé si c’était le monde développé qui s’était endormi alors que le capitalisme mondial continuait de détruire l’environnement, et s’il n’était pas nécessaire d’être prêt à apprendre et à reconnaître la nature pionnière de ces expériences5. Combien de personnes connaissent le mouvement Via Campesina, qui concernerait plus de 200 millions d’agriculteurs dans le monde ?



L’impuissance des nouvelles Lumières

Souvenez-vous que j’ai commencé ce livre par une critique du mode de vie impérial et de l’impérialisme écologique. Cette critique porte sur le fait que les pays développés ont accès à un mode de vie confortable et aisé qui est rendu possible par l’expropriation des richesses du Sud global et le déplacement de ce que j’appelle le « fardeau environnemental ».

Les pays développés sont des sociétés d’externalisation qui font peser cette charge environnementale sur le Sud global. Et nous, leurs habitants, n’avons cessé de rêver de capitalisme, en fermant les yeux sur les injustices et en n’essayant même pas de savoir ce qui se passait réellement sur la Terre.

C’est bien pour cette raison qu’envisager une société durable et juste nous oblige à remettre en question ce mode de vie impérial et cet impérialisme écologique. Et il ne s’agit pas de changer de mode de consommation dans un seul pays, car les problèmes ne trouveront pas alors de solution, mais d’opérer une transformation globale.

Mais face aux pillages du Sud global, défendre la nécessité des « Lumières » en évoquant l’idée très cosmopolite de « citoyenneté mondiale » n’est pas suffisant. Aucune tentative de transposition de principes abstraits à des réalités cruelles n’a de pouvoir de persuasion.

Au contraire, nous devons absolument porter notre attention sur les pratiques réelles de résistance aux pillages, et pour ce faire, il est crucial de trouver des occasions concrètes de construire une économie de solidarité internationale.

C’est précisément cela que Marx a tenté de faire dans les dernières années de sa vie quand il a réalisé que c’est à l’extérieur du capitalisme, dans ce que l’on appelle aujourd’hui le Sud global, que la cruauté du capitalisme était mise à nu.

C’est à ce moment-là qu’il a activement tenté d’envisager aussi bien les communautés agraires de Russie que le mouvement anticolonialiste en Inde en tant que potentiels mouvements anticapitalistes. Et comme je l’ai montré au chapitre 4, son point d’arrivée a été le communisme de décroissance.

De la même manière, en réponse aux critiques mentionnées ci-dessus, les collectivités locales qui ont adopté le municipalisme pour créer des sociétés durables et justes tentent activement d’apprendre des mouvements de résistance du Sud global. Et au cœur de cette démarche se trouvent les mouvements pour la justice climatique et la souveraineté alimentaire.



Restaurer la souveraineté alimentaire

Commençons par la souveraineté alimentaire.

De manière évidente, les humains ont besoin de nourriture pour vivre. Il va de soi que la nourriture devrait être un commun. Le problème est que l’agro-industrie capitaliste incrustée dans le Sud global exporte ses récoltes vers les pays développés. Ainsi, même si les pays du Sud global peuvent être des pays agricoles prospères et exportateurs nets de produits agricoles, une grande partie de leurs populations connaît la famine.

Cela est dû au fait que la production priorise les produits qui décorent à grand prix les tables des pays développés, et non les aliments bon marché dont les travailleurs qui sont dans les exploitations ont besoin pour survivre. En outre, les agriculteurs sont écrasés sous le poids que représente le monopole des droits et de l’information sur les semences, les engrais et les pesticides par le biais de brevets détenus par des multinationales.

La production est réalisée pour la valeur en tant que marchandise, alors que la valeur d’usage est dénigrée. Cette contradiction du capitalisme apparaît justement sous un jour particulièrement cruel dans le Sud global.

Prenons l’exemple de l’Afrique du Sud. Le poids toujours présent de l’apartheid, système qui trouve son origine dans la domination coloniale britannique, a conduit à ce que 80 % de la production agricole soit générée par 20 % des grands exploitants agricoles, principalement des Blancs. Bien que le pays soit l’un des plus grands exportateurs de produits agricoles, le nombre de personnes qui y souffrent de la faim s’y élève à 26 %6. Les petits agriculteurs non blancs, qui se sont vu attribuer sous l’apartheid des terres peu fertiles et avec un mauvais accès à l’eau, ont du mal à s’alimenter eux-mêmes. C’est la même Afrique du Sud, considérée comme l’une des économies émergentes des BRICS qui a accueilli la Coupe du monde de football.

Face à cette situation, des citoyens ont lancé en 2015 le mouvement South African Food Sovereignty Campaign (SAFSC)7. Les participants sont des petits exploitants, des travailleurs agricoles, ainsi que des responsables d’ONG et des activistes. Ils ont créé une plateforme pour promouvoir l’agriculture coopérative par la base. Ce mouvement est une révolte contre les échecs de l’agro-industrie orientée par l’État à offrir à la population une alimentation saine et abondante.

Ce qu’ils voulaient améliorer, c’était le manque de connaissances ou de fonds nécessaires à de nombreux agriculteurs pauvres alors que ceux-ci souhaitaient pratiquer une agriculture durable. Cultiver sans savoirs, sur des terres dépourvues d’installations d’irrigation ne peut mener qu’à l’échec. Dans leur situation, ils sont contraints d’emprunter, d’acheter des engrais chimiques et des pesticides, et devenir des proies de l’agro-industrie.

Ainsi, le modèle du SAFSC propose aux agriculteurs de créer leurs propres coopératives. Des ONG locales leur prêtent alors les outils agricoles nécessaires et les forment à l’agriculture biologique. Pour récupérer des compétences monopolisées par le capital, ils suivent des formations professionnelles, exactement comme Marx le préconisait en son temps.

Le SAFSC vise ainsi la mise en place d’une agriculture biologique durable, dans laquelle les agriculteurs gèrent leurs propres semences sans dépendre de cultures transgéniques ou d’engrais chimiques. Là aussi, il s’agit ni plus ni moins d’une tentative de restauration des communs.



Du Sud global vers le monde

Bien entendu, aussi bien Via Campesina que le SAFSC reconnaissent que seuls des mouvements pour la souveraineté alimentaire ne suffisent pas. Parce qu’un problème bien plus grave se présente à nous. Ce problème, c’est le sujet de ce livre : les changements climatiques.

L’agriculture sud-africaine est menacée par les changements climatiques. Au Cap, les pénuries d’eau graves sont un problème récurrent. Les risques de sécheresse ne cessent de s’aggraver et l’augmentation des prix des denrées alimentaires qui en découlent va profondément perturber les moyens de subsistance des populations.

Chercher à faire de l’agriculture une activité durable et stable ne suffira donc pas. Si l’agriculture n’est plus possible dans le nouvel environnement mondial, nous aurons tout perdu. Ces mouvements pour la souveraineté alimentaire sont donc liés aux mouvements pour la justice climatique. Et c’est en procédant ainsi que les mouvements locaux sont liés aux mouvements du monde entier.

Pour bien comprendre cela, j’aimerais vous présenter l’entreprise Sasol, aussi basée en Afrique du Sud.



Remettre en cause le mode de production impérial

Sasol a son siège à Johannesburg. C’est une société qui exploite le charbon, le gaz naturel et le pétrole. En tant qu’entreprise, elle émet chaque année environ 67 millions de tonnes de dioxyde de carbone. À elle seule, elle émet plus que le Portugal. La pollution atmosphérique causée par Sasol est particulièrement grave.

Pourquoi autant d’émissions de dioxyde de carbone ? Pour une raison. Sasol produit des substituts au pétrole, du pétrole synthétique, à partir de charbon. Les restrictions à l’époque de l’apartheid faisaient que les exportations de pétrole vers l’Afrique du Sud étaient interdites. Sasol, alors entreprise publique, utilisait le procédé Fischer-Tropsch, un procédé qui avait été mis au point par l’Allemagne nazie, pour produire du pétrole synthétique.

Cependant, même après l’ouverture de l’importation du pétrole, l’entreprise a continué d’utiliser ce procédé, et aujourd’hui, alors que les ressources pétrolières commencent à s’épuiser, le charbon reste en abondance partout dans le monde et les technologies de Sasol pour raffiner des substituts au pétrole sont de nouveau attrayantes. Malgré tout, les émissions de gaz à effet de serre liées à l’utilisation de ces carburants synthétiques seraient presque deux fois plus élevées que celles liées à l’utilisation du pétrole. Au regard de la crise climatique, cette technologie de déplacement est une technologie mortelle.

L’impact environnemental de Sasol est trop important, et c’est donc sans surprise que les défenseurs de l’environnement sud-africains lui demandent de mettre fin à ses activités. Ce qui est intéressant, c’est la méthode utilisée dans cette campagne. Plutôt que de faire une campagne limitée à l’Afrique du Sud, Vishwas Satgar, l’un des principaux membres du SAFSC, a appelé à une association avec les mouvements internationaux. Son slogan ? « We Can’t Breathe ! » (Nous ne pouvons pas respirer !)

Satgar et ses camarades avaient remarqué le fait que Sasol avait investi dans l’industrie pétrochimique à Lake Charles, en Louisiane, aux États-Unis. Ce projet allait bien sûr entraîner aux États-Unis aussi des émissions considérables de gaz carbonique.

Ils ont donc montré aux Américains préoccupés par les changements climatiques que la demande de cessation des activités de Sasol était une question qu’ils avaient en commun et ont également invité d’autres mouvements américains tels que Sunrise Movement, Fridays for the Future et Black Lives Matter à se joindre à la lutte.

Mais pour être précis, il faut insister sur le fait qu’il ne s’agit pas seulement d’un appel à la solidarité internationale pour réduire des émissions de carbone. Il s’agit tout autant d’un appel lancé par le Sud global aux pays développés pour réfléchir à l’histoire de l’impérialisme : le nazisme, l’apartheid sud-africain dû à la colonisation britannique, l’industrie pétrolière américaine, et pour rompre avec cet héritage négatif du capitalisme. En d’autres termes, cette campagne appelle à une solidarité mondiale pour remettre en question le mode de production impérial.

« We Can’t Breathe ! », le slogan de ce mouvement environnemental renvoie à celui du mouvement Black Lives Matter : « I Can’t Breathe ! » (Je ne peux plus respirer), les derniers mots prononcés par Eric Garner, habitant noir de New York, lorsqu’il a été étranglé et tué par des policiers en 2014.

Le mouvement environnemental sud-africain dénonce le fait que des violences similaires se répètent au quotidien dans ce pays et que la population souffre de la pollution de l’air causée par l’industrie pétrochimique. Il relie également les questions d’impérialisme et de racisme issus de la traite des esclaves à la question des changements climatiques et les étend au contexte de la justice climatique.

Les droits humains, le climat, le genre, et le capitalisme. Autant de problèmes intimement liés.

Cet appel ne vient pas seulement d’Afrique du Sud. On trouve des appels similaires issus de divers mouvements du monde entier. Nous n’en sommes tout simplement pas conscients, ou bien nous les ignorons. Mais sans réponse de notre part, il n’y aura pas de justice climatique.

À la fin de sa vie, Marx, dans sa critique de la domination coloniale de l’Irlande par l’Angleterre, déclarait que les travailleurs anglais devaient être solidaires du peuple opprimé d’Irlande. Si les Irlandais n’étaient pas libérés, les Anglais non plus ne le seraient jamais. Pour lui, c’est en Irlande que se trouvait le « levier » de la révolution8.

Aujourd’hui, c’est exactement pareil. Le levier de la révolution se trouve dans le Sud global. Est-ce que nous serons capables de solidarité ?



La justice climatique comme levier

La déclaration d’urgence climatique de Barcelone dont je parle au début de ce chapitre est une tentative de réponse à l’appel du Sud global. Ce qui est intéressant ici, c’est que le fait de répondre à l’appel implique un passage à une économie de décroissance.

Comme je l’ai souligné plus haut, cette déclaration reconnaît clairement l’injustice des changements climatiques causés par les émissions de dioxyde de carbone du monde développé, car ces émissions portent un préjudice considérable aux personnes socialement défavorisées des pays en développement. Elle établit ensuite clairement la responsabilité des grandes villes des pays développés, non seulement à l’égard de leurs propres citoyens, et fixe l’objectif véritable de la justice climatique : ne laisser personne pour compte.

Tout comme Marx, qui a adopté l’idée de décroissance des sociétés précapitalistes et non occidentales, cette déclaration d’urgence climatique révolutionnaire est le résultat de l’adoption par Barcelone de l’idée de justice climatique du Sud global. La justice climatique est ainsi une sorte de « levier » pour la révolution.

Pourquoi la justice climatique est-elle si importante ? Rappelons-nous ici les sujets des chapitres 2 et 5. Thomas L. Friedman, Jeremy Rifkin, Aaron Bastani, eux aussi appellent à une transition vers une économie durable. Mais en fin de compte, la priorité qu’ils donnent à la croissance économique ne fait qu’accentuer le pillage de la périphérie.

Ce qui manque fondamentalement à leur démonstration, c’est la perspective du Sud global. Ou, de manière plus exacte, la volonté d’apprendre des expériences du Sud global.

Les pays développés ont toujours été capables de trouver un équilibre entre leur développement économique et les questions environnementales, et il est probable qu’ils continueront de pouvoir le faire. Mais, comme nous l’avons vu au premier chapitre, leurs problèmes ont simplement été transférés au Sud global, dans l’ombre, à des distances qui les rendent tout simplement invisibles. L’équilibrage entre économie et environnement dans le Sud global est donc impossible si l’on utilise les mêmes méthodes que celles employées par les pays développés, tout simplement parce qu’il n’y a plus de lieux vers lesquels transférer le fardeau environnemental. La crise climatique contemporaine montre de manière très claire les limites ultimes d’une telle société d’externalisation.

Comme Friedman ou Bastani, il est facile de fermer les yeux sur cette crise et d’en parler comme si le découplage et la conversion du capitalisme aux technologies « immatérielles » allaient tout résoudre. Mais nous pouvons également prendre au sérieux le concept de justice climatique, nous tourner vers le Sud global et tenter de tirer des leçons des initiatives qui y sont mises en œuvre. C’est seulement alors que nous pourrons commencer à voir ce qui est vraiment nécessaire pour créer une société durable et juste.



Barcelone : viser la décroissance

En plus de l’introduction de l’énergie solaire ou de bus électriques, Barcelone a un programme audacieux de réforme des infrastructures. La mobilisation fiscale par le biais de politiques anti-austérité sera également nécessaire. Mais dans le contexte de la justice climatique, ces réformes majeures ne doivent pas se faire en sacrifiant les populations du Sud global ou l’environnement naturel. Et pour ne pas avoir à faire ces sacrifices, il faut mettre fin à la croissance économique capitaliste.

C’est pour cela que la déclaration de Barcelone choisit de critiquer explicitement la course sans fin à la croissance et au profit au lieu d’envisager la croissance verte.

La différence entre le New Deal vert de Friedman et la déclaration d’urgence climatique de Barcelone est une différence entre croissance économique et décroissance. Cette vision radicalement différente d’une société future ne peut être possible qu’en adoptant une attitude d’apprentissage des expériences du Sud global.

Cette approche proposée par Barcelone n’est-elle pas similaire à celle de Marx dans ses dernières années ? C’est en apprenant du Sud global que nous rendrons possibles ces nouvelles solidarités internationales.



Les problèmes des gauches conventionnelles

En comparaison à l’objectif de justice climatique de Barcelone, il est clair que le marxisme conventionnel ne s’est jamais libéré de la logique de la croissance. Le socialisme a, lui, tenté d’éliminer l’exploitation, mais son aspiration s’est limitée à une société dans laquelle l’abondance matérielle réalisée par le capitalisme ne serait utilisée qu’au profit de sa propre classe ouvrière.

Finalement, le capitalisme mis à part, la société future ainsi réalisée ne serait pas si différente de la nôtre. Et l’on voit bien dans le cas de l’Union soviétique que quand la bureaucratie a tenté de gérer les entreprises d’État, elle a donné naissance à ce qu’il convient d’appeler un « capitalisme d’État ».

Avec ces limitations, et face à la crise de l’anthropocène, le marxisme n’a pas pu offrir de contreproposition réellement radicale, et c’est pour cela qu’il n’a pas cessé de décliner, alors que de leur côté les contradictions du capitalisme n’ont cessé de s’aggraver.

Le néolibéralisme vers lequel tend la gauche a pris la forme d’une exploitation des travailleurs encore plus extrême. Les politiques d’austérité, en particulier, ont réduit les dépenses de sécurité sociale ; en multipliant les emplois à temps partiel, elles ont également réduit les salaires. Et en les privatisant, elles ont démantelé les services publics. Toutes ces mesures ont eu des effets particulièrement délétères sur notre quotidien.

Alors, est-ce que cela signifie que nous devrions exiger de l’État qu’il redistribue plus pour partager la richesse avec les travailleurs ? Qu’il mette en place des mesures anti-austérité ? Ou qu’il investisse davantage dans le service public ? Bien sûr, si nous parvenions à surmonter la stagnation économique prolongée que nous connaissons et que l’économie s’améliorait, les choses iraient objectivement mieux que dans la situation actuelle.

Mais les demandes anti-austérité ne mettront pas fin au pillage de la nature, et il ne suffira pas de redresser l’économie pour surmonter la crise de l’anthropocène.



Pour une abondance radicale

Le mode de pensée de la gauche d’aujourd’hui fait apparaître un autre problème. Pour les mouvements anti-austérité, ce sont les politiques d’austérité néolibérales qui sont la cause de la rareté. Si c’était vrai, cela voudrait dire que l’on peut créer de l’abondance avec des mesures de relance budgétaires qui augmentent la production pour accroître l’accumulation et la croissance économique. Mais ce mode de pensée est un mode de pensée procapitaliste. En d’autres termes, cette contreproposition apparemment progressiste de la gauche n’est qu’une idéologie conservatrice qui cherche à maintenir le système en état.

Ce réformisme n’est bien sûr pas suffisant. Ce n’est pas le néolibéralisme qui est la cause de la rareté, c’est le capitalisme. La crise climatique nous impose d’aller plus loin que ces changements de politique en aspirant à transformer le système social. La véritable contreproposition de Marx, c’est cette abondance radicale qui serait à notre portée si l’on sortait du capitalisme.



Rompre avec la politique du temps acheté

C’est pour cette raison que ce livre envisage la possibilité d’une transformation des lieux de production en passant par les communs. J’ai critiqué les méthodes de changement social qui reposent uniquement sur la politique, les lois et le changement institutionnel en tant que politisme directif. Et j’ai également déclaré que la politique n’est pas autonome par rapport à l’économie, mais qu’elle y est liée (voir ici).

Le problème du politisme directif sur lequel je veux insister est le suivant : les choix qui s’offrent à nous dans ce cadre sont extrêmement restreints. Comme je l’ai montré dans ces pages, que ce soit le New Deal vert et sa croissance verte, les technologies utopiques comme la géo-ingénierie, ou les mesures économiques issues de la théorie monétaire moderne, ces options peuvent bien exiger la transformation de toutes leurs forces face à la crise, elles ne font finalement qu’enraciner encore plus profondément le capitalisme qui en est la cause. C’est cela leur ultime contradiction.

Ce que peuvent ces politiques, c’est, au mieux, retarder la résolution du problème. Mais dans l’environnement mondial actuel, cette temporisation nous sera fatale. Le plus dangereux, c’est que ces mesures d’apparence rassurante empêchent les gens de réfléchir sérieusement à la crise. C’est pour cette même raison qu’il faut être critique face aux objectifs de développement durable des Nations unies. Ces solutions bancales ne servent à rien. Ce qu’il nous faut, c’est la propriété sociale des grandes compagnies pétrolières, des grandes banques et de l’infrastructure numérique que constituent les GAFA. En bref, il faut passer au communisme révolutionnaire.

Cependant, blâmer les politiciens ne sert pas à grand-chose. Ni les populations du Sud global ni les enfants des générations qui viennent n’ont le droit de voter sur les mesures qu’ils prennent contre la crise climatique. Les politiciens sont des êtres vivants incapables de penser aux problèmes qui se trouvent au-delà de l’horizon des prochaines élections. Les contributions financières des grandes entreprises et leur lobbying les empêchent de prendre des décisions vraiment audacieuses. Par conséquent, pour lutter contre la crise climatique, il faut transformer la démocratie.



Économie, politique, environnement, pour un nouveau triumvirat

Le renouveau de la démocratie n’a jamais été aussi important qu’aujourd’hui. Il nous est impossible de ne pas faire usage de la force de l’État pour faire face aux changements climatiques.

Dans ce livre, j’ai défendu l’idée que les communs, que je définis comme la cogestion horizontale des moyens de production, distincte de la propriété privée ou de la propriété étatique, constituent le fondement du communisme. Mais cela ne signifie pas qu’il faille rejeter le pouvoir de l’État. Au contraire, il serait même insensé de rejeter l’État comme solution, étant donné la nécessité de développer les infrastructures et de transformer l’industrie. Le rejet de l’État tel qu’il est pratiqué par l’anarchisme ne peut pas s’attaquer à la crise climatique. Cependant, à trop compter sur l’État, les risques sont grands de tomber dans le maoïsme climatique. C’est pourquoi notre seule option est le communisme.

Pour éviter alors de tomber dans une forme dirigiste de gouvernement par des experts et des politiciens, il est essentiel de cultiver les initiatives de participation citoyenne et d’institutionnaliser des processus par lesquels l’État tient compte des opinions des citoyens.

À cette fin, nous devons étendre la démocratie au-delà des parlements et jusque dans la production en élargissant la sphère des communs, tout en ayant conscience de la présence du pouvoir de l’État. Citons comme exemples ce que j’ai abordé au chapitre 6 : les coopératives, la propriété sociale et la gestion citoyenne.

Mais la démocratie parlementaire va elle-même devoir subir également une transformation majeure. Comme nous l’avons abordé plus haut, le municipalisme est, au niveau des collectivités locales, une tentative qui va dans ce sens (voir ici), alors qu’au niveau de l’État, ce sont les assemblées citoyennes qui sont notre modèle (voir ici).

Mise en « communs » de la production, municipalisme et assemblées citoyennes. En élargissant la démocratie à une participation active des citoyens, il nous sera possible d’entamer les débats fondamentaux sur le type de société dans laquelle nous voulons vivre. En d’autres termes, les sujets que sont le sens du travail, le sens de la vie, le sens de la liberté et de l’égalité devront faire l’objet de débats, à partir de zéro, et de manière ouverte.

En remettant en question les fondements de ces significations, nous bouleverserons ce qui est aujourd’hui considéré comme le « sens commun », et c’est précisément ainsi que se révélera à nous la réalité politique qui transcendera les cadres existants. Ce triple projet nous permettra de dépasser le capitalisme, de renouveler la démocratie et de décarboner notre société. Et la transformation profonde de notre système social sera portée par l’amplification des synergies entre économie, politique et environnement.



Le bond vers une société durable et juste

La confiance et l’entraide constituent les bases du projet. À défaut, les solutions qui émergeront seront directives et non démocratiques.

Or, nous vivons dans une ère où l’entraide et la confiance ont été complètement démantelées par le néolibéralisme. Il nous revient de restaurer la confiance entre nous, ainsi qu’entre nos communautés et nos collectivités locales.

Certains d’entre vous penseront qu’on manque de temps et s’impatienteront. Mais notre espoir vient du fait que nos communautés, nos collectivités locales, nos mouvements sociaux, qui semblent tous isolés, sont connectés avec leurs pairs dans le monde entier. Pour résister au capitalisme global actuel, de nombreux mouvements locaux tissent des liens avec d’autres mouvements locaux du monde entier. « Mondialiser la lutte c’est aussi mondialiser la solidarité et l’espoir des peuples du monde », tel est le message porté par la Via Campesina.

Grâce à cette solidarité internationale, l’expérience de la confrontation avec le capital nous donne encore plus de force et transforme nos valeurs. Nous devenons capables de penser et d’agir comme jamais auparavant.

Plus les communautés et les mouvements sociaux seront actifs, moins les politiciens auront peur de s’engager sur la voie de changements plus importants. On l’a vu avec la municipalité de Barcelone, mais également avec les assemblées citoyennes en France.

C’est alors que l’interaction entre les mouvements sociaux et la politique sera facilitée, et ce n’est qu’à ce moment-là que nous serons en position de tirer le maximum de profits des forces respectives des mouvements sociaux, ascendants, et des partis politiques, descendants. La possibilité d’une démocratie fondamentalement différente du politisme existe bel et bien.

Et justement, en Espagne, le mouvement de Barcelone s’est étendu jusqu’au niveau national. Prenons l’exemple d’Alberto Garzón, né en 1985. Garzón, tête de liste de la Gauche Unie (UI), est nommé ministre de la Consommation dans le second gouvernement Sánchez. En mai 2022, il a publié un essai en anglais intitulé « Les limites de la croissance : écosocialisme ou barbarie9 ». Dans ce texte, Garzón formule une critique sévère de la croissance verte, soutient qu’il n’y aura pas d’avenir pour la démocratie sans une nouvelle forme de socialisme, et affirme la nécessité de la décroissance. Les préoccupations de Garzón sont exactement les mêmes que celles que j’ai développées dans ces pages.

Concrètement, Garzón appelle à la réduction de la consommation de viande (en élevages industriels) et le nombre de trajets en avion. De telles demandes auraient été impensables de la part de politiciens il y a quelques années, mais les appels de la génération Z sont en train de faire tourner le vent.

Il faut aller encore plus de l’avant. C’est seulement alors que nous pourrons dire adieu à l’illusion d’une croissance économique illimitée pour enfin faire le bond qui nous amènera vers une société durable et juste. Les portes qui étaient jusqu’à présent fermées s’ouvriront enfin.

La ligne d’arrivée est bien sûr le communisme de décroissance, basé sur l’entraide et l’autogestion.











CONCLUSION
Pour ne pas en finir avec l’histoire

Marx décroissant ? Vous êtes fou ? Je savais que les critiques de ce genre arriveraient de tous les côtés.

Le bon sens à gauche nous dit que Marx n’a jamais prôné la décroissance. La droite, de son côté, rigole en se disant que la gauche n’a rien appris de l’échec de l’Union soviétique. Et les libéraux sont particulièrement allergiques au terme décroissance.

Malgré tout, je n’ai pas pu m’empêcher d’écrire ce livre. Aussi bien les résultats des recherches les plus récentes sur Marx que l’analyse des relations entre crise climatique et capitalisme m’ont convaincu que la seule voie possible pour dépasser la crise de l’anthropocène est le communisme de décroissance auquel avait abouti Marx avant de mourir.

Vous avez lu ce livre jusqu’à la fin, et j’espère que j’ai réussi à vous convaincre que le communisme de décroissance est le seul choix qui nous reste pour faire naître une société durable et juste qui permettra à l’humanité de surmonter la crise environnementale.

La première moitié du livre a analysé en détail que ni les ODD, ni le New Deal vert, ni la géo-ingénierie ne pourront arrêter les changements climatiques. Le keynésianisme climatique court derrière la croissance verte et ne fera que renforcer le mode de vie impérial et l’impérialisme écologique. Le résultat ne pourra qu’exacerber les inégalités et la crise environnementale globale.

On ne peut pas résoudre les problèmes causés par le capitalisme en préservant ce dernier. Les solutions ne peuvent provenir que d’une analyse exhaustive du capitalisme en tant que cause des changements climatiques.

De plus, ce qui provoque les pénuries dans notre quotidien, c’est justement le capitalisme, qui génère son profit tout en créant de la rareté. Un communisme de décroissance qui reconstruirait les communs démantelés par le capitalisme nous permettrait de vivre dans l’abondance et de manière plus humaine.

Et si on laisse faire le capitalisme, nos sociétés seront condamnées à retourner à un état de barbarie au milieu du chaos provoqué par la crise climatique. Peu après la fin de la guerre froide, Francis Fukuyama a déclaré la « fin de l’histoire » alors que le postmodernisme proclamait la fin des grands récits. Mais comme nous l’ont montré les trois décennies qui ont suivi la publication de Fukuyama, ce qui nous attend au-delà de ce cynisme qui fait l’impasse sur le capitalisme, c’est une « fin de l’histoire » à laquelle nous ne nous serions pas préparés, sous la forme d’une fin de la civilisation. C’est pour cela que nous devons, ensemble, mettre un arrêt au capital et fonder le communisme de décroissance.

*
*     *

Alors, on fait comment ? Nous sommes tellement plongés dans nos vies capitalistes que nous ne connaissons rien d’autre. Même si vous partagez l’essentiel des principes abordés dans ce livre, beaucoup d’entre vous ne sauront que faire, face à l’immense tâche qui consiste à transformer ce système, et resteront désemparés.

Nous nous heurtons au capitalisme et aux 1 % des ultra-riches qui le contrôlent. Ça ne va pas être aussi simple que d’acheter un sac écologique ou une bouteille réutilisable. Il n’y a aucun doute que ce sera une lutte, et qu’elle sera difficile. Et on vous pardonnerait d’être convaincu qu’il est impossible de mobiliser les autres 99 % pour ce projet dont personne ne connaît l’issue.

Mais j’aimerais qu’au lieu de 99, vous reteniez le nombre de 3,5. D’après les recherches d’Erica Chenoweth, professeure à l’université Harvard, il suffit que 3,5 % d’une population s’engage dans un mouvement de revendication non violent avec conviction pour que la société en question connaisse des changements1.

On retrouve ces 3,5 % dans le mouvement « People Power » qui a renversé la dictature de Marcos aux Philippines en 1986, ou encore dans la révolution des Roses en 2003 qui a contraint le président géorgien Edouard Chevardnadze à démissionner. Autant de changements sociaux provoqués par la désobéissance civile non violente des « 3,5 % ».

Que ce soit à New York ou à Barcelone, tous ces rassemblements ont d’abord mobilisé un petit nombre de personnes. La grève scolaire de Greta Thunberg, par exemple, a commencé avec une seule personne. Le mouvement Occupy Wall Street, qui a donné naissance au slogan « Nous sommes les 99 % », n’a probablement mobilisé sur place que quelques milliers de personnes qui ont participé en rotation.

Néanmoins, ces mouvements de protestation audacieux ont eu des impacts sociaux significatifs. Si des manifestations rassemblent des dizaines de milliers, parfois des centaines de milliers de personnes, leurs vidéos seront diffusées des centaines de milliers, voire des millions de fois sur les réseaux sociaux, et cela se traduira par des millions de votes lors des élections. C’est ça la voie du changement.

Est-ce que c’est si difficile que ça de regrouper 3,5 % de personnes qui sont prêtes à s’impliquer fortement dans la lutte contre le capitalisme et les changements climatiques ? On doit bien y arriver avec toutes les victimes des inégalités engendrées par le capitalisme ou de la destruction de l’environnement et capables de lutter pour les générations à venir et les populations du Sud global. Il suffit que ces personnes se mettent à bouger, avec courage et persistance, pour elles-mêmes et pour celles et ceux qui pour des raisons variées, ne peuvent pas se lancer.

Cela peut être une coopérative de travailleurs, une grève scolaire, de l’agriculture biologique. Ou bien encore la décision de devenir élu de votre collectivité locale. Ou bien encore de travailler pour une ONG environnementale. Ou encore de créer avec des camarades une entreprise d’électricité citoyenne. Et bien entendu, commencer par exiger le respect de mesures environnementales strictes dans votre entreprise, c’est un premier pas considérable. Et pour réduire le temps de travail et démocratiser la production, il faudra passer par des syndicats.

Il faut aussi organiser des pétitions pour encore d’autres déclarations d’urgence climatique, et faire campagne pour que les riches payent leur part. C’est comme ça que nos réseaux de solidarité se développeront et se renforceront.

Dans l’immédiat, il y a déjà beaucoup de choses qui peuvent être accomplies, et tout autant qui doivent l’être. D’abord, ne pas prendre comme excuse pour ne rien faire l’ampleur du changement systémique à venir. Parce que dans ces 3,5 %, la participation de chacun d’entre nous est cruciale.

Les 1 % et l’élite ont profité de notre indifférence pour changer les règles à leur guise, pour construire de nouveaux cadres sociaux à leur avantage et en fonction de leurs valeurs.

Mais il est grandement temps de leur opposer un NON sans ambiguïté en rejetant le cynisme et en leur montrant la force des 99 %. Pour cela, il faut que dès maintenant les 3,5 % se mettent en mouvement, que ce mouvement devienne une vague qui isole le capital, qui renouvelle la démocratie et qui fasse naître une société décarbonée.

*
*     *

J’ai expliqué en introduction que l’anthropocène était l’ère où les produits du capitalisme, c’est-à-dire ses fardeaux et ses contradictions, avaient recouvert la Terre. C’est le capitalisme qui détruit la Terre, et il serait peut-être plus juste d’appeler cette nouvelle ère « capitalocène ».

Si nous pouvions unir nos forces en solidarité et protéger ainsi de la tyrannie du capital ce lieu où nous sommes toutes et tous nés, la Terre, alors nous pourrions donner au terme « anthropocène » un sens positif : l’ère des humains. Cette analyse que j’ai souhaitée exhaustive du capital dans l’anthropocène est une tentative pour éclairer cet « à venir » dans l’obscurité qui nous entoure.

Mais cette ère des humains ne se réalisera pas sans que vous preniez la décision de rejoindre les 3,5 % qui changeront le monde.
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